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13. séance est ouverte à ._15 h 30. 

POINT 8 DE 1'0TIDRE DU JOUR (~~ite) 

DEBAT GENERJ\1 

.th._ORTIZ SAHZ (Bolivie) (interprétation de l 1espae:nol): l\1onsieur le 

Président, veuillez accepter les félicitations de la délégation bolivienne 

8. l'occasion de votre élection unanime à la présidence de la présente session 

de l'Assemblée e:énérale consacrée au désarmement. Vos qualités personnelles 

et professionnelles se sont révélées une fois de plus, et nous tenons à vous 

remercier pour l'efficacité et la sérénité avec lesquelles vous o.ssurcz le. 

présidence. 

Après la cJ.euxièrr.e guerre Pondiale ~ les Etats ont déclaré leur volonté de 

:>réserver la paix et ont accepté ce faisant les dispositions d e le. Charte des 

Hations Unies. Dc~:ui s lors, les représentants de e:ouverneHents, r"le nombreuses 

personnalités illustres , des e;:pe:-ts int crn2.tione'..UX et des porte-parole d' inst i ... 

tutions hu::.:1anitaires et culturelles ont è.éclaré, du haut de cette tribune et 

ailleurs 0 qu 1 il existe un devoir moral de rê~>udier 1 8. guerre et la menace 

d 1ané8.ntissement qui vèse sur l'humanité. Ils nous ont démontré, d 1une part~ 

que les arsenaux nucléaires sont 1 1 équivalent d'un ;,lillion de bor.1be s d'Hiroshima 

et, dt e.utre part, que si un pour cent seulement des dépenses mondiales consacrées 

au désarmement étaient réaffectées a u of.veloppement, cett e semme constituerait 

un capital annuel de 6 milliards de dollars capables d'as surer une vie J:le illeure 

aux trois quarts de l'humonité qui sont au,4ourd 'hui en proie à la misère, 

au conflit social et à la violence poli tique et~ ;>art :mt ., è.e :•ermcttre à 

lo. }!aix de dev~nir une rê~litê. 

Pendant 37 ans, les nations ont c3.it sur tous les tons et 8. tous l es niveaux 

que l'humanité aspire à la paix, g_u ' elle rG~:mdi c l a c;uerre et gue l a ré alisation 

de cet obj -.:ct if ~ -·,.:::tss"' ~'~r le dés::i.rmcncnt, M::.is si nous anctlysons l es 

statistiques de 1; arP"<enent pcnrhmt la mêmP. période, nous voyons que les recherches 

et les expériences nucléaires , la .llisc au point et le, prcduction d 1 armes atomiques , 

chimiques~ radioloc;iques et autres, ainsi que le comr1crcP éhonté d.es armes 

classiquPs, ont été .-::.ecrus c;t perfectionnés À un rytllme toujours croissant. Nous 

sommes ëJ.onc en présence aujourd;hui d 1un<: contradiction historique presque 
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incxplicc.ble : l :humanit é 3e prononce pour la paix et le désarmement , mais 

d'aucuns perfectionnent les armes, les fabriquent en quantités incroyables et 

les vendent ou les distribuent dans des régions relevfu~t de diverses stratégies 

et idéologies. 

Lors de la session de 1978, cr:ns:.crGc c.u désar!'lcment , l;Assemblêe générale a 

élaèo:::-é un DocU!:l.ent final approuvé par consensus, qui constitue un programme 

d'action, et dont l e parag:::-n.:rhe 109 nous parle d'un : 
11 désarmement général et complet sous un contrôle international efficace, 

L;i/qui demeure l'objectif ultime de tous les efforts déployés dans le 

domaine du désarmement. :; (S-~0/2, p. 23) 

Ce programme d'action, s'il avait été appliqué, aurait été plus que suffisant 

pour constituer la base de progrès concrets et importants. Malheureusement, 

au cours de ces quatre années, le document de 1978 n 1a pas été appliqué et est 

resté lettre morte. En outre, l'intensification des tensions entre les grandes 

puissances a entravé ses objectifs. On pourrait presque dire que la tentative 

multilatérale de désarmement dont l'instance essentielle est notre Assemblée 

IJOurra être considérée comme ayant échoue s::;_ la rhétorique n 1 est pas r cmrüacêe 

par des négociations concrètes et s j_;êcifiques et donnant f orce obligatoire aux 

engagements de désarmement. 

Posons une question clef : Qui doit négocier? Parmi les 157 Etats Membres 

des Nations Unies, il en est deux qui contrôlent 95 p. 100 de l'arsenal 

nucléaire. Par ailleurs ~ il y a dix grands fabricants et fournisseurs d'armes 

classiques. Il y a une vingtaine de pays industralisés qui fabriquent leurs 

propres armements et vendent les excédents. Restent 120 Etats Membres de cette 

OrGanisation , qui ne fabriquent pas d v an:tes et qui, pour garantir leur défense 

dans une monde que les autres s • em1-ü oi ent à armer, se voient obligés d'investir 

dans les armements un pourcentage précieux de ressources qui pourrai ent servir 

leur développement économique et social. Est-ce aux pays en développement, 

aux pays désarmés et sans industrie militaire qu'il appartient de négocier le 

désarmement. Est-ce à nous qu 1il apparti ent c1e r1ettre fin à la course aux 

armements et de démanteler les arsenaux nucléaires ct classiques vraiment 

monstrueux qui se sont accumulés? 
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En ce moment oD le monde prend conscience du problème des armements, il est 

important de determiner la nature de la responsabilité internationale en cc qui 

concerne la p~.ix ~car s 1 il est vrai que nous sor.L'lles tous 9grnnds ct l;etits ~.cngRgés à 

l 1 6gnrd du dêsnrmement 9 qui est 1; antidote de la guerre ~10. res11onso.bili té originale, 

ln véritable responsabilité historique est celle qui est relntive à ln course 

aux armements et elle retombe concrètement sur une douzaines d'Etats. Voulons-nous 

désarmer les peuples? Commençons alors par ne pas les armer. Ainsi que le 

montre l:exp6rience internationale, l'humanité en est arrivée dans ce domnine 

à un recul de la morale devant les progrès technolof,iques, 0t ce ne sont plus 

les guerres qu1 demandent des c.rmes~ mc.is bien les armes qui exigent 

la euerre. Les armes s'acCQ'llUlent, donnant naissance à des capacités guerrières 

inutilisées, et Étant donné que les nrogrès scientifiques et techniques produisent 

tous les jours des armes nouvelles et plus meurtrières, il s'ensuit que les 

armements poussent à la guerre avant de devenir caduques. Ajoutons à cela que 

le maintien chronique de situations internationales injustes, auxquelles la 

négociation n'arrive pas à remedier, encourage la perte de confiance tnnt 

dans les moyens de trouver une solution pncifique aux differends que dans 

l'efficacité des organismes chargés de préserver la paix. C'est ainsi que 

certains pays, étouffés nar l'injustice chronique, sc voient forcés de chercher 

un denouement ~uerrier (!ue 1' application opportune d'une solution juste aurait 

pu Gviter. 

Pour répondre aux exigences du désarmement, il convient par conséquent 

avant tout de s'attaquer au problème de le. course nux arw~ments et à celui du 

rétablissement de la confiance internationale dans le règlement pncifiquc et 

juste des différcnds,c~r rien ne saurait durer dans l'histoire- et la paix moins 

que toute autre chose - tant que subsisteront des situations de conflits qui 

reposent sur le colonialisme ou le pillage militaire. 

L'industrie des arwements est un empire secret, mais le commerce des armes 

est un fait visible et quotidien. De même que les petits 11trafiquants de la mort" 

s'enrichissent en vendant des mitrailleuses clandestines, il y a des Etnts 

- certains d 1 entre eux très grands et prestigieux- dont une énorme partie des 

recettes annuelles proviennent de la vente d'armes, ventes qui se font par parts 
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égales et aux mêmes jours aux deux adversaires dans une même ~erre . Ce trafic 

d 1 nrmcs~ tout en représentant une activité économique prospère qui aide les 

grandes puissances à redresser ou améliorer leurbnl nnce des paiements, et à 

faire face à des situations intérieures de chômage en apportant une stir1ulation 

artificielle à la production, est en outre la manière la plus sûre d'établir 

des zones hégémoniques d ' influence ')olitique ct d 'exploitation économique. Ces 

zones sont consolidées en mettant des armes, apparemment gratuitement, entre les 

mains des nations en développement, sous prétexte de les aider àse défendre ? 

mais en réalité pour les assujettir à une dépendance stratégique inévitable 

au moyen de l'entraînement spécial de leurs armées, par la fourniture de munitions, 

par l ' organisation d:o..lliances régionales ou par la subversion, selon les cas, 

aux co..r r..ct êri stiques militaires standardisées. Et lorsque c'est fait, on présente 

l 'addition pour les arme s sous forme d'ene:a~ements politiques ou de contrats 

transnationaux en vue du pillage des ressources naturelles de ces pays. Nous 

n'allons pas nous lancer dans l'analyse du commerce des armes, ce serait nous 

répéter. Nous dirons seulement qu'il est curieux de constater que les cinq Etats 

membres permanents du Conseil de sécurité, instance à laquelle on n. confié la 

"responsabilité primordiale du maintien de la paix et de la sécurité internationales 11
, 

sont, avec l'AllemaP,ne fédérale et une dizaine d'autres Etats européens - préci­

sément parmi ceux qui se montrent les plus pr6occup6s de la déf ense des droits 

de l'homme - les principaux nroducteurs et vendeurs d'armes dans le monde. Les 

Etats-Unis d'Amérique, l'Union soviétique, la Chine, la France et le Royaume-Uni 

portent à ce sujet une lourde responsabilité devant l'histoire. Jouant à 

1 'équilibre des pouvoirs, alors qu 1 il s 1 agit seulement de leur propre pouvoir 

et de leurs propres intérêts, déplaçant la scène potentielle de la ~uerre sur 

d'autres continents par la fiction des frontières stratéid.ques pour que les bombes 

explosent ailleurs, et invoquant les e:xin:ences de leur propre sécurité qui 

n'b;:;site pas à sacrifier la s ~curitê des autres, les grandes puissances montrent 

ainsi qu'elles se moquent de la responsabilité morale qui leur incombe et elles 

profitent de leur position dirireante non pour servir l'humanité mais pour se 

servir d'elle. La pa1x et la guerre, les explosions nucleaires qui peuvent détruire 
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le eenre humain tout entier, l'approvisionnement hé~émonique d~ngereux et 

tendancieux en armes classiques, la guerre chimique, la saturation des mers et 

de l'espace extra-atmosphérique par les armes atomiques, voilà ce qui repose, 

maintènant et à 1 'avenir, entre les mains cl. 'une demi -douzaine d 1 Etr>..tn dont 

les planificateurs semblent avoir accepté la conclusion de Spengler , selon lf'.quclle 

"l'homme est un animal de proie",et que l'avenir de l'humanité sera décidé 

non par la comprehension nutucllc mais par la victoire des armes. 

Voilà quels sont les f!:OUvernements - et .je pense tout spécialement aux 

Gouvernements des Etats-Unis et de l'Union soviétique- que l'histoire~ 

mis en mesure de discuter, de conclure et de garantir le désarmement général et 

complet. Ils devraient : 

i'.) Promouvoir la creo.tion de zones de na1x. 

b) Promouvoir, sur le plan régional où l'accord est plus aisé, des accords 

de désarmement. 

c) Renforcer la capacité :;.•f'.cificatricc des Nations Unies en appuyant 

fermement les démarches du Secrétaire ~énéral et en plaçant l'accent sur les 

responsabilités du Conseil de sécurité, parmi lesquelles il convient de relever 

celles mentionnées à l'Article 26 de la Charte. 

d) Doter l'Orp,anisation mondiale de moyens militaires et financiers efficaces 

lui permettant d'intervenir rapidement là où des conflits se produisent. 

e) Rép:lementer et limiter l'approvisionnement clcs Etc.ts en armes clc.ssiques 

en tenant compte de l'equilibre régional et en fonction exclusivement des 

nécessités réelles de la sécurité nationale de chacun. 

f) Promouvoir, à un coût qui en fin de comote sera inférieur à celui des 

armes, le dévelop~ement économique et social des régions défavorisées, ce 

qui constituera un remède contre la subversion et la ~uerre. 



YA/6 A/S-12/PV.25 
- 11 -

ltl. Ortiz Sanz (Bolivie) 

g) Assumer à 0rande Eichelle la responsabilité mondiale de l'education et 

la divulgation culturelle contre la guerre. 

h) CoopEirer avec les nations émergentes 8.. leurs plans de G.êveloppement en 

doublo..nt les ressources qu'elles éviteraient de consacrer aux dépenses militaires. 

i) Etablir une cornn~ss~on ~ermanente, parallele à la Co~~nission de 

désarmement~ étudiant et appliquant des mesures propres à édifier la confiance. 

j) Perfectionner le Protocole de Geneve sur les armes chimiques et conclure 

un traité à grande portée dans ce domaine. 

k) Préserver 1 1 espace extra·-atmosphérique des armes, des installations ou des 

systèmes de guerre. 

1) Faire de même pour les mers et les fonds marJ.ns. 

De plus, les Etats responsables pourraient agir ainsi 

a) Mettre fin effectivement à tout essai nucléaire, appliquant ainsi le 

Traité de 1963. 
b) Conclure un moratoire sur les essa~s et la production d'armes nucleaires. 

c) Se lancer effectivement dans le désarmement nucleaire sur la base du 

perfectionnement de SALT II. 

d) Etudier un accord pour contrôler le flux des matériaux nucléaires ~ tous 

les niveaux pour appuyer le Traité sur la non-prolifération. 

e) Encourager la dénucléarisation de grandes zones regionales suivant 

l'exemple de Tlatelolco pour l'Amérique latine. 

f) Sans préjudice des mesures partielles de désarmement, les grandes 

puissances devraient s'efforcer d'obtenir l'accord antinucléaire Général. 

g) Elles devraient renforcer, préciser et développer les m~thodes de 

v~rification. 
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Voilà quelques-uns des devoirs -et j 1 en passe -du désarmement dont les 

~ouvernements, qui créent les armements et qui sont les auteurs exclusifs de la 

menace nucléaire, devraient s 1 occuper avec toute la décision politique voulue 

et toute la sac;esse de leurs diplomates et née;ociateurs. En ~numêrant la liste 

des devoir-s , nous ne faisons que récapituler modester,lent les débats de la 

Première Commission denuis 20 ans. 

La communaute mondiale - y cowpn.s les peuples de 1 'Union soviétique et des 

ttats-Unis eux-mêwes -ne peut faire rien d'autre que d'inspirer les dirigeants, coo­

pérer aux aspects d'éducaticn et d 1 information de cette démarche et avoir confiance 

en Dieu, parce que c'est à notre génération de dêcider, ici et maintenant à la 

croisée 'des chemins car demain il sera tro9 tard, si nous devons adopter le 

chemin civilisé de l'accord ou si nous prêf~rons laisser au genre humain l'héritage 

quas1 irnnediat de l'holocauste nucléaire. 

Nous nous demandons si quelqu'un veut disloquer le desir de paix des hommes 

pour en faire un but d'ani2antissement. Est-il possible de penser à la présence 

d'une force irrésistible qui, polrr des raisons politiques ou autres, se propose 

de nous lancer dans le précipice de la guerre? Hous pensons qu'il y a des intérêts 

crées, politiques et financiers~ qui s'intéressent au négoce des armements et des 

het;émonies; nous pensons qu'il y a des gouvernements, à l'Est et à l'Ouest, qui ont 

le mandat de la paix mais se mettent au service de la GUerre. Quant à la theorie 

ingénieuse et antique - c1 v1s pacem parabellum disaient les Latins -- selon laquelle 

il convient de s'armer pour préserver la paix, elle nous paraît inacceptable car 

c'est une tautologie morale, à savo1r ~ue l'unique garantie de l'humanité pour 

éviter la guerre est une autre guerre préparée, réprimée et prête à éclater. 

La croisee des chemins historique dont nous parlons est grave. Nous pourrions 

nous trouver desormais devant l'armement en marche si n'était un nouveau facteur 

de ces jours-ci : les peuples eux-mêmes, transcendant les idées officielles, 

descendent dans la rue pour se prononcer pour la pa1x. Partout dans le monde, dans 

de nombreuses grandes villes, et il y a quelques jours ici à New York, des masses 

humaines de centaines de milliers se sont rep;roupées :pour réclamer la paix, déclarant 

que l'armement, outre que d'être un crime, est une stupidité car il ne résout rien. 

Si nous n'écoutons pas, nous, representants des peuples, ne représenteront plus 

personne et si les gouvernements n'écoutent pas, tres bientôt ils ne seront plus des 

gouvernements. 
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Il convient de rappeler à cet égard la reflexion formulee par le Secrétaire 

général, M. Pérez de Cuellar, à la seance inaugurale du 7 JU~n : 
11Cette Assemblee est sans aucun doute le lieu de rencontre des 

gouverneillents. N'oublions pas pourtant que le preambule de la Charte des 

Nations Unies commence par ces mots : 'Hous, les peuples .. . ' . Alors que ce 

sont les souvernements qui doivent prendre part 2c~ aux néGociations, leurs 

activités sont entreprises au nom des peuples -de tous les peuples. La 

lourde responsabilite des représentants qui se trouvent ici est assumée non 

seulement envers les gouvernements, mais envers l'humanitê elle-même. 

L'inquiétude et l 1 attention de l ' opinion publique sont concentrées sur les 

Nations Unies et sur vous , les représentants qui êtes réunis ici pour examiner 

ces problèmesn. (A/S-12 0 p. 27-28) 

Hous sommes entièrement d'accord avec cette opinion. Nous sommes persuadés 

que face aux écarts que se permettent les gouvernements, face aux buts d'hégémonie 

et face à l'argent, face a la press~on et à la corruption des consortiums d'armement, 

il est une instance puissante qui peut gagner la bataille de la paix : les peuples. 

Les représentants des gouvernements constitues qui se doivent à des 

hiérarchies légales, nous ne pouvons pas accepter le concept de la "désobéissance 

civile 11
, mais nous avons l'audace de penser que s'il est une désobéissance 

acceptable dans la vie civilisée, ce serait celle qui s'élèverait contre la guerre. 

Si nous voulons exprimer ici l'opinion des représentants des peuples et non pas 

seulement celle des représentants des gouvernements, nous devons nous-mêmes, tout en 

contribuant au débat et à l'elaboration des résolutions et autres docmnents exigés 

par le désarmement, êmettre,ne serait-ce que dans les archives de nos délibérations, 

une idée d'appui à une action populaire universelle qui, transcendant les frontières, 

deviendrait un élément de pression pour induire les gouvernements à servir la paix et 

à arrêter et inverser la course aux armements. C'est ce que fait la délégation 

de la Bolivie. 
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Dans le même ordre d'idées nous devons mentionner la partie moins visible 9 

mais peut-être plus important~ du procramme d'action ùe 1978 que l'on trouve 

dans les paragraphes 99 à 108 inclus, Il s'agit de différentes mesures 

visant à '1 sen si bi liser l 1 opinion publique mondiale à la cause du desarmement :., 

à diffuser des informations relatives au 11c1ancer gue représente la course aux 

armements;: 9 à sugr,érer CJ.Ue 11les orr:anisations non c.;ouvernementales intéressées 

devraient participer plus activement" à la diffusion de ces informations, à 

demander le contrôle des informations 11 erronées ou tendancieuses concernant 

les armements;( 9 à proposer 1 1 établissement de "programmes di education dans le 

domaine du désarmement et de la paix, à tous les niveaux", à appuyer la convo­

cation par 1 1Unesco c1 'un ';ccngrès mondial sur 1' éducatjon en matière de désar­

mement 11 et à rappeler que l'Unesco a le devoir de renforcer 11 son programme 

visant à développer l 1 éducation en matière de désarmement en tant que domaine 

d'étude distinct, en élaborant, entre autres, des ouvrages pédagogiQues , des 

manuels, des recueils de textes et de la documentation audio-visuellen, les 

Etats Hembres devant "faire tout leur possible pour que l 1 étude de cette 

documentation soit inscrite aux programmes de leurs établissements d'enseignement". 

Il suffit de nous rappeler les postulats culturels classiques pour être 

d'accord sur le fait que le véritable désarmement, dont découle le désarmement 

matériel, est celui de l:esprit, à savoir la conviction finale et dernière 

selon laquelle tous les problèmes soulevés par l'existence historique se prêtent 

à une solution raisonnée, juste et pacifique. Même touchee par le sang d 1 innom­

brables Guerres, l'Histoire, de par la durée précaire des solutions belliqueuses 

et la persistance de l'humanité à rechercher la palx, est le témoignage final 

ùe ce que le destin de l'homme ne dépend pas des fanfares militaires ni des 

victoires nl des défaites, mais du maintien ne la justice par l'entente. 

Ainsi, avec cette marge de pression légitime,que les peuples doivent 

exercer sur leurs gouvernements pour imposer leurs critères de désarmement, 

il est indispensable que les nations se mettent d'accord pour inculquer à 

l'enfance et à la jeunesse un attachement indéfectible à la paix. Exi~eons 

des gouvernements responsatJ.es de l'armement une responsabilité logique en 

matière de désarmement : nous nous référons à ces deux gouvernements qui 

contrôlent 95 p. lOO des armes nucléaires et aux dix autres gouvernements qui, 
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alors qu 1 ils parlent de la défense des "droits de l'homme; 1
, sont les seuls à 

fabriquer et à vendre des armements pour tirer des bénéfices de ce trafic 

inacceptable. Les autres, ceux qui, comme nous, ne fabri~uent pas d'armements 

et n 1 en vendent pas, doivent prutester contre la guerre et chercher à organiser 

leurs sociétés dans la voie d'une conscience pacifique Qui, faisant confiance 

en la justice, refuse de se soumettre aux methodes immorales de l'armement, 

Je tiens à répéter ici, au moment où nous parlons de désarmement, que le 

peuple de Bolivie appuie, aujourd 1 hui plus que jamais , le peuple ar~entin 

victime d'une agression colonialiste. Les Halvinas sont et seront arsentines 

car les capitulations ou les traités signés à la suite de victoires militaires 

n'ont pas de valeur juridique et l'Histoire finira par les écarter et les 

rectifier. 

M. SRITHIRATH (République démocratique populaire lao) 

Il est généralement admis ~u'il existe une relation dialecti~ue 

entre le désarmement, la sécurité internationale et le développement. Dans 

la conjoncture internationale actuelle, caractérisée par la dégradation du 

processus de la détente, la réanimation de la Guerre froide et l'accélération 

de la course aux armements, le désarmement est devenu, comme l'ont souliGné 

presque tous les orateurs qui m'ont précédé, une tâche impérative des plus 

urcentes pour la communauté internationale. Le fait que l'Assemblée générale 

des Nations Unies ait, en l'espace de quatre années, consacré deux sessions 

extraordinaires à cette ~uestion, en est l'indéniable confirmation. 

Dans le Document final de la dixième session extraordinaire de notre 

Assemblée, convoquée sur l'initiative des pays non aliGnés, il est dit que 
11 La paix et la sécurité internationales, pour être durables, ne 

peuvent ni êtrè édifiées sur l'accumulation d'armes par les alliances 

militaires, ni êt-re maintenues I_)ar l'équilibre précaire de la dissuasion 

ou des doctrines de supériorité stratégi~ue. (S-10/2 , par, 13) 

l'accumulation d'armes, en particulier d ' armes nucléaires, constitue 

plus une menace ~u'une protection pour l'avenir de l'humanité. Le moment est 

donc venu de mettre fin à cette situation, ... de chercher la sécurité dans le 

désarmement. 11 (ibid., par. 1) 
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A cette fin~ le Document final a préconisé un certain nombre de mesures 

susce~tibles d'arrêter et d'inverser la course aux armements, ~ui mèneraient 

finalement au désarmement ~énéral et complet~ sous contrôle international 

efficace. 

Hais en examinant les faits au cours des ~uatre dernières années, force 

est de constater ~u'aucun résultat concret n'a été enre~istré 9 et que les 

objectifs définis dans le Document final paraissent de plus en plus inaccessibles. 

En effet, la course aux armements, particulièrement aux armements nucléaires 

et autres armes de destruction massive, stimulée par certains milieux 

militaristes et bellicistes de l'OTAN, loin de se ralentir~ prend un rythme 

plus effréné et Gacne toujours de vitesse les efforts entrepris par les pays 

et les forces épris de paix pour y mettre un frein. Cela a été illustré, 

entre autres, par le refus des Etats-Unis de ratifier les Accords SALT II, 

fruit de lon~ues et laborieuses né~ociations, par la décision de l'Aruninis­

tration américaine de fabri~uer des bombes à neutrons, par le pro~ramme de 

déploiement des missiles de croisière et des fusées à portée moyenne ou 

intermédiaire dans certains pays de l'Europe occidentale et par des tentatives 

de constituer une "capacité nucléaire de première frappe 11
• 
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Parallèlement à cette course aux armements, d'autres facteurs de tension, 

tels que la politique de confrontation, d'agression et d'ingérence, adoptée 

par l'impérialisme et la réaction internationale vis-à-vis des pays socialistes 

et des pays en développement progressistes, la décision de constituer des 

"forces de deploiement rapide" pour intervenir dans certaines parties du monde 

en vue de defendre de prétendus intérêts vitaux et, surtout, la proclamation 

de la doctrine dite de "l'utilisation limitée" des armes nucleaires, préparant 

ainsi le terrain à la guerre nucléaire, contribuent à rendre encore plus 

précaires la paix et la sécurité internationales et à placer l'humanité sous 

une menace croissante de cette guerre. 

Si, dans certains cas, la possession d'armes servait legitimement, pour 

les Etats, à defendre leur indépendance ou à assurer leur sécurité, en revanche, 

pour l'impérialisme et d'autres régimes qu1 lui sont inféodés, elle est un 

moyen d'agression contre les autres pays et les autres peuples, bref, un moyen 

pour semer la mort, la souffrance et la désolation. L'histoire de ces dernières 

décennies en est remplie d'exemples. 

Durant sa guerre d'agression contre les trois peuples indochinois, 

l'impérialisme américain a utilisé l'Indochine comme un champ d'expérimentation 

de ses armements les plus destructeurs et les plus sophistiqués , y compris des 

bombes au napalm et des armes chimiques. Trois millions de tonnes de bombes 

furent déversées sur mon pays, tuant des milliers de personnes, surtout des 

civils; des villages et des villes furent rayés de la carte et des milliers 

d'hectares de rizières et de forêts furent détruits. De ce deluge de feu et 

de sang, mon pays a gardé une profonde blessure qui n'est pas encore cicatrisée. 

Au Moyen·-Orient, 1 'agression barbare israélienne, avec les armes et le 

soutien de Washington, contre les pays arabes, en particulier contre le Liban 

ainsi que le peuple palestinien, a déjà causé beaucoup de pertes tant matérielles 

qu'humaines. En cet instant même où notre Assemblée debat du desarmement, 

l'invasion du Liban se poursuit et des centaines de personnes innocentes continuent 

de tomber sous les balles et les bombes de l'envahisseur sioniste, qui foule 

ainsi grossièrement aux pieds la résolution pertinente du Conseil de sécurité 

sur le cessez-le-feu dans cette région. 
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En Afrique australe, le ré~ime raciste de Pretoria, fort du soutien de 

l'impérialisme, continue de defier avec insolence la comrr~nauté internationale 

en perpétrant continuellement des actes d'agression et de destruction contre la 

République populaire d'Angola, le Mozambique et autres. 

Dans le but de perpétuer son occupation illégale de la Namibie et sa 

politique d'apartheid, il cherche~ avec la coopération d'Israël et de certaines 

puissances occidentales, à se doter d'armes nucléaires qui, une fois dans sa main, 

menaceraient dès lors, de façon permanente, la paix et la sécurité ainsi que 

l'autodétermination des peuples de la réeion. 

De même, la guerre d'agression contre la souveraineté de l'Argentine 

sur les îles Malvinas, pour maintenir ce territoire sous un statut colonial 

anachronique, tout en causant des pertes inutiles, a accru la tension dans cette 

partie du monde. 

Tout cela a été réalisé impunément grâce à l'utilisation abusive du droit 

de veto par certains membres du Conseil de sécurité. Ainsi, l'on se demande 

s1 les résultats de cette session seraient applicables dans la pratique ou s'ils 

ne se heurteraient pas à ce même veto lorsqu'il s'agit de defendre les intérêts 

imperialistes. 

Alors la crédibilité, l'intégrité et l'efficacité de notre Organisation 

-en laquelle sont placés la confiance et l'espoir des peuples du monde, en tant 

qu'instrument efficace pour préserver la paix et la sécurité internationales -

ne seraient-elles pas mises en cause? 

Avec cette folle course aux armements qui se poursuit et les foyers de tension 

qui s'allument ou s'avivent dans diverses réeions du monde, la paix et la sécurité 

internationales ne sont jamais autant menacées qu'en ce moment. En dépit de 

cela, au moment où s'est ouverte la présente session de notre Assemblée, la 

sixième Conférence au sommet des pays membres de l'Organisation du Traité de 

l'Atlantique nord (OTAN), reunie à Bonn la semaine d'avant, a adopté des mesures 

en vue de renforcer le potentiel militaire de l'Alliance et de faciliter ses 

éventuels déploiements militaires au-delà de sa zone d 1 opération, tandis qu'aux 

Etats-Unis, le Sénat américain a adopté, pour l'année fiscale 1983, le budeet 

militaire de 177,9 milliards de dollars, dont 54 millions sont destinés à la 
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fabrication d'armes chimiques, ce qui donne au Pentagone le feu vert pour 

entreprendre~ entre autres , la construction de deux porte-avions nucléaires et 

d 1unc nouvelle génération de fusées :'invisibles 11 au radar. 

Cette course aux armements chimiques est desirée et mijotée par le Pentagone 

depuis quelques années déjà, mais elle se heurtait à un obstacle : l'opinion 

publique américaine. L'on se souvient encore de l'emploi des armes chimiques 

par l'armée américaine en Indochine, lors de sa guerre d'agression, et des effets 

néfastes que ces armes causaient à l'environnement. Des milliers de militaires 

américains contaminés en supportent encore actuellement les pénibles conséquences. 

Aussi, pour se disculper aux yeux de l'opinion publique américaine et pour 

détourner l'attention de l'opinion publique internationale, le Gouvernement 

américain n'a-t-il pas hésité à échafauder des fables sur la prétendue guerre 

chimique au Kampuchea et au Laos. Du reste, le Gouvernement américain n'a 

jamais pu fournir de preuves concluantes à l'ap~ui de ses affirmations. Les 

experts de l'ONU, chargés d'enquêter sur cette question, ont rejeté les 

conclusions des experts du Gouvernement américain. Pour dissiper le doute au 

sujet de ces accusations gratuites, ma délégation voudrait porter ce qui suit 

~ la connaissance de cette auguste Assemblée. 

Durant plus de trente années de lutte contre le colonialisme et l'impérialisme 

pour la libération nationale et l'indépendance de sa patrie, l'Armée populaire 

de libération lao, formée de vaillants fils de notre peuple multinational, a 

toujours servi fidèlement les intérêts supérieurs de celui-ci. Dans cette lutte, 

notre armée a obtenu l'adhésion et le soutien du peuple lao tout entier; 

le renversement de 1 'ancien régime et 1' instauration de la Républig_ue democratique 

populaire lao? le 2 décembre 1975, sans que coule une seule goutte de sang, en 

était l'éclatant témoignage. 

Durant les moments culminants de la guerre, nos combattants évitaient le 

plus possible de tirer sur les troupes de l'ancien régime, fortes de plus de 

40 000 hommes, armées par les Etats-Unis, auxquelles s'ajoutaient les 11 forces 

spéciales de Vangpao 11 à la solde de la CIA américaine, car ces soldats étaient 

tous leurs concitoyens, leurs frères. Nos combattants étaient moins nombreux 
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et moins bien équipés qu'eux~ et pourtant, ils en étaient venus à bout. Depuis, 

sept ans se sont écoulés; nos forces armées se sont renforcées qualitativement 

et quantitativement. Dès lors, contre les debris infimes de ces forces spéciales, 

qui ne réussissaient à vivoter que dans les hautes montagnes inhabitées et 

grâce aux actes de banditisme, nous n'avions aucune raison d'utiliser des armes 

chimiques; nous préférions les laisser à l'hostilité du peuple, qui est la 

plus efficace des sanctions. Notre gouvernement a les mains propres, contrairement 

à certain gouvernement soi-disant civilisé qui, tout en s'érigeant en défenseur 

des droits de l'homme, a encore sur la conscience le poids du souvenir 

d'Hiroshima et de Nagasaki et de la destruction systématique des trois pays de 

l'Indochine. 
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L'Assemblée générale, à sa dixième session extraordinaire, a reconnu que 

l'élimination de la menace d'une guerre nucléaire est la tâche la plus urgente 

et la plus~essante à laquelle l'humanité est aujourd'hui confrontée, car l'homme 

se trouve placé devant cette implacable alternative : ou bien mettre fin à la 

course aux armements et progresser vers le désarmement, ou bien périr. 

Pour mettre fin à la course aux armements et progresser vers le désarmement, 

il conviendrait, de l'avis de ma delegation, de proceder graduellement au 

renforcement du processus de la détente, c'est-à-dire au renforcement de la 

confiance mutuelle dans les relations entre les Etats sur la base du respect 

scrupuleux des buts et principes de la Charte des Nations Unies, ce qui 

contribuerait à éliminer ainsi les sources de tension et à rétablir une paix 

authentique. 

Il importe dès lors de réduire les armements au n~veau le plus bas possible 

en tenant compte du principe del'égalité et de la sécurité égale. A cet effet, 

l'Union soviétique et les autres pays socialistes ont à plusieurs reprises, 

en particulier lors du vingt-sixième Congrès du Parti communiste de l'Union 

soviétique, et subséquemment, formulé des propositions très constructives et 

realistes qui méritent d'être examinées attentivement par notre Assemblée. 

Pour sa part, la République démocratique populaire lao soutient fermement ces 

prOj)Ositions. 

Le Document final de la dixième session extraordinaire approuvé par consensus 

par l'Assemblée générale en 1978 contient des principes et des objectifs de 

la stratégie du desarmement qui sont toujours d'actualité. Il faudra donc que la 

présente session de notre Assemblée s'emploie activement à conva~ncre les 

puissances nucléaires et les Etats militairement puissants de mettre en appli­

cation, sous tous leurs aspects, les recommandations et décisions qui figurent 

dans ce document de manière qu'un dialogue franc et constructif visant à la 

linitation des armements, en particulier des armements nucléaires, puisse 

s'instaurer. 
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Dans cet ordre d'idées ,.ma dél égation etime que, pour éviter la diss émination 

de ces armes, toutes les bases militaires imp~rialistes telles que celles qui se 

trouvent aux Philippines, à Okinmra, en Corée du Sud, à Diego-Garcia, à Guantanamo 

ct ailleurs doivent être démantelées et restituées à leurs pays r espectifs, 

et les troupes qu1 y sont stationnées doivent être retirées. 

La République dEmccratiq~e populaire lao est un petit pays qui n'aspire 

qu'à vivre en bons termes et en bonne coopération avec tous les pays, sans 

distinction de régices politiques ou socinux,dans un monde de paix et de justice, 

pour pouvoir se consacrer librement à son développement économique et social. 

Cependant, cette aspiration se heurte toujours aux mauvais desseins de ceux qu1, 

détenant le pouvoir à Pekin, s'avisent d'annexer les pays de l'Indochine en 

vue de faire jouer pleinement leur politique expansionniste et hégemoniste 

de grande nation dans toute 1 'Asi e:: du Sud-Est. Il est ironique d. 1 entendre la 

declaration faite par leur r cj_'r Gsentant au cours de cette session, selon l e..quelle 

"la Chine n'a pas un seul soldat en dehors de ses frontières et ne cher~he 

la possession d 1 aucune base en terre étranc;èren. A ce pro:::os ~ d 1 aucun::; se 

rappelleront encore l'agression chinoise contre le Viet Nam en 1979; en outre, 

il ne faut pas oublier non plus que la Chine occupe toujours les Îles Hoans Sa 

qui relèvent de la souveraineté du Viet Nam et qu'elle continue d' entraîner 

militairement les exiles laos sur son t erritoire et de masser plusieurs divisions 

de ses troupes le long de la frontière sino-lao et de chercher à destabiliser 

les pays voisins. 

La d8claration chinoise, par son hypocrisie, ne manque pas d' evoquer celle 

d'un diric;eant américain qui disait devant cette Assemblée que l es Etats-Unis 

n'ont jamais été les agresseurs, qu'ils luttaient pour défendre la liberté et 

la démocratie et que la puisance militaire américaine a ét é une force de paix 

et non de conquête. Hc.is les agissements des Etats-Unis contre les trois 

peuples de l'Indochine, contre Cuba et le aicara(jua, leur soutien ii Israël pour 

massacrer les peuples libanais et pr:.lcstinien, et au r égime raciste de Pretoria 

~our répriner les peuples namibien et sud-africain et pour agress er les pays 

voisins, ainsi que leur persistance à maintenir et à renforcer leurs bases 

militaires dans certaines réc;ions du monde nous demontrent le contraire. 
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Les pays gui en ont été les victimes ne connaissent que trop oien le sens 

de ;11 1 runitié chinoise;1 ct de la \;nx ru:nericann". Cette similitude de concept 

et d'action entre les dirigeants chinois et mnéricains ne fait que corroborer 

un proverbe de chez nous gui dit "gui se ressemble s'assemble". 

:::iécemment encore, Pékin et Hashington ont encouragé les pays de 1 1 Association 

des nations de 1 1 Asie du Sud--Est (ANASE) à tenter de regrouper les trois 

factions réactionnaires khmères exilées en un prétendu gouvernement de 

coo.,lition, d~ns l'unique dessein de consolider la position déjà cl:nncelante 

d'un prétendu "Kampuchea démocratique" à l'ONU et de sauver ainsi la face de 

ses odieux représentants, ce qui ne fait qu'enliser la question du Kampuchea dans 

l'impasse. 

Pour sa part,ma dél6~ation estime gue la solution la plus appropriée de cette 

question réside non pas dans la référence ~ une résolution quelle qu'elle soit 

à laquelle la République populaire du Kan1puchea, representant authentique du 

peuple kampuchéen, n'avait pas pris part mais dans un dialogue sincP.re et 

constructif entre les pays de l'Indochine et ceux del'fi~ASE. 

Puisque la paix est un impératif de l'heure et une source de v1e et 

d 1 espoir ~;our 1 ' hunmnitS, ma délégation s 1 associera à toute initiative ou 

proposition constructive et réaliste visant à faire cesser la course aux 

armements, à promouvoir le désarmement et à renforcer la paix et la sécurité 

internationales; de même, elle appuiera toutes mesures tendant à diminuer la 

tension et à accroître la confiance dans les relations entre les Etats. A cet 

égard, ma d~légation se félicite vivement de l'engagement unilatéral et solennel 

de l:Union soviêtiquc,contenu dans le message du Président Brejnev ~notre 

Assemblée, de ne pas utiliser le premier l 1 ar~e nucléaire , à l'égard duquel 

le Gouvernement américain a gardé un mutisme total. Un tel engagement est, 

une fois de plus, l'expression vivante de la politique leniniste de paix poursuivie 

de bout en bout par l'Union soviétique qui est le premier Etat socialiste du 

monde, nê en même temps gue la proclamation du "D~cr,.;t sur la paix" par 

.Lénine lui-même; le socialisme est donc la négation de la e;uerre et le synonyme 

de pai}:. 
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La République democratique populaire lao est en faveur de la création de 

zones de paix dans diverses parties du monde; dans ce contexte~ elle soutient 

fermement la proposition de la République ~opulaire de Mongolie visant à la 

conclusion d'un traité de non-agression et de non-recours à la force entre les 

Etats de l'Asie et du Pacifique. 
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De raême, elle réaffirme son soutien aux propositions de J.1adagascar et à 

la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de paix, et souhaite que la 

conférence internationale qui devrait convenir de la mise en application de 

cette Déclaration puisse se réunir le plus tôt possible. 

Bien que les relations internationales actuelles soient dominées par un 

climat de tension et de menace d'affrontement, il est cependant encourageant 

de constater qu'il existe, de par le monde, des forces de la paix qui luttent 

pour éviter la guerre nucléaire. Les manifestations pacifistes dans diverses 

capitales européennes contre l'installation des fusées Pershing 2 et des missiles 

de croisière, la marche anti-nucléaire en Europe de l'Ouest et~ il y a quelques 

jours, les manifestations pacifistes contre la course aux armements à Ne,.r York 

même 1 qui ont réuni, en tout, plusieurs millions de personnes, sont l'expression 

des gens de bon sens , responsables et soucieux d'assurer, pour eux et pour 

leurs enfants, un avenir de paix. Ma délér;ation éprouve un profond respect 

pour ces combattants pacifistes, car ils ont le courage d ' exprimer tout haut 

ce que la majorité des peuples du monde pensent tout bas. 

Aussi ~ dans le cadre de la campagne mondiale en faveur du désarmement, 

la communauté internationale devra-t--elle encourager ce courant pacifiste qui 

ne cesse de grandir. C'est là un des garants sûrs pour conjurer la GUerre 

nucléaire. 

Par ailleurs, dans le même contexte, ma délégation se félicite de la très 

prochaine reprise, à Genève, des négociations officielles sur la li~itation et 

sur la réduction des armes nucléaires stratégiques entre l'Union soviétique et 

les Etats-Unis. Ma délégation espère que des résultats tangibles en sortiront 

qui puissent soulager l'humanité du spectre de la guerre nucléaire. 
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cle nombreux chan;::;ements deï_mis que lo. première session extraordinaire de 

1 'Ass~mblee .r_;ênérale s'est réunie voici quatre ans. On ne saurait dire, 

cependant, que ceE chanGements ont contribué ù renforcer la sécurité dans le 

monde. L'expansion des arsenaux nucléaires et classiques n'a :pas été freinée· 

Les manifestnt:i.ons d 1 :Ï..111patience se multiplient devant les résultats limités 

obtenus dans le dormine du contrôle des armements et face ù la diplomatie 

du désarmement. 

L~ où les sociétés ouvertes protècent les droits de l'individu et la liberté 

de paroles, de larges couches de la population exigent r.!_ue soit réalisf un prov-ès 

en vue du désarmement. L'Australie co~?rend ces espoirs et ces craintes et 

6prouve de la SJ%~athie pour eux; elle partage entièrement le désir qu'un progrès 

rapide e~ concrèt soit accompli dans les mesures efficaces de désarmement. 

Nous pensons qu'une najorité rle pays dans lesquels les droits de 1 1 individu 

et la liberté d'expression sont réprimés apporteraient probablement leur soutien 

également aux buts et aux objectifs du désarmement. Malheureusement~ alors même 

que nous nous réunissions ù dev York, nous avons reçu des nouvelles troublantes 

indiquant q_u 'un gouvernement :J.U mo1.ns avait pr1.s des mesures contre ses prOJ.)res 

citoyens qui avaient tenté d 1 exprimer leurs opinions sur le désarü1ement en 

manifestant d'une façon pacifique. 

L'un des ù~fis les ~lus ü~portunts lancés par le mouvement de désarmement 

,1iJ.ns les pays libres est de trouver un moyen de joinrlre sa voix à celles cJes 

sec iêtés fermées qui expriment les mêmes opinions et gui 1 uttent pour se faire 

entenà.re. 

Si les mouvements de ;ïJasse ;_:>acifiques suscitent un enthousiasme populaire, 

ils risquent de detourner 1 'attention des véritables mesures du contrôle des 

armes et elu désarmement. Les chefs et les membres des nouvements de désarmement 

ùoivent s'atta~uer aux véritables questions et aux solutions pratiques et 

acceptables pour les pays qu'ils prétendent rellrêsenter. 
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Ce serait le comble de l'ironie si les principaux bênêficic.ires de ces 

mouvements dans les sociétés ouvertes étaient les c;ouvernements des pays où ces 

valeurs et ces idées sont totalement réprimés. Hotre oojectif, au cours de cette 

session extraordineire, doit être de veiller ù ce que les es~oirs et les aspirations 

de millions d'ho~nes et de femmes QUl recherchent des mesures véritables de 

contrôle des armes et de dêsari.lement, soient réalisés. J'ai parlé, voici un 

instant~ des 11buts et des ob,i ectifs :; du désarmement. C 1 est ~;eut-être :~nrce q_ue 

ces ob~ectifs et ces "buts nous parE:.issent si évident que nous avons tendance 

Ei trop les simplifier. 

On entend maintenant réclamer, par exc.c,1ple, des mesures unilatérales 

qui soient séduisantes à première vue. Et pourtant les effets concrets de ces 

mesures sont souvent tout è. fait contraires aux espérances. Les propositions 

de 11gel" qui ne font que confirmer la supériorité existante dans le domaine 

classique et dans le domaine nucléaire, entament la confiance nécessaire 

pour un véritable contrôle des armements. Le monde est déjà trop armé. Des 

propositions de 1;gel 11 ne feraient ClUe :9er:rêtuer cet état de fait i:;.moins Q_u'elles 

ne soient acconrvagnees de réductions susceptibles cl 'être contrôlées tant dans le 

domaine des e"rmes classiques ç,ue dans le domaine c1es anaes nucl<iaires. i'Ious 

ne :rensons pas non ~~lus qu ;une attitude du style :;c 1 est à prendre ou à laisser 11 

·;uisse favoriser la recherche d'une solution . Un contrôle efficace des armP.:rnents 

ne peut résulter que de négociations véritables et non pas de gestes vains. 

Il y a un ro.;:cport êvic1ent entre le désarmement et le contrôle des armements 

et la sécurité nationale. Aucun Etat ne conclura des accords de contrôle des 

arme~nents ou de désarmement s'il estime q_ue, ce faisant, il nenace sa sécurité. 

Le contrôle des an11ements et le desarmement dépendent de la confiance inter­

nationale et de la confiance mutuelle. Les événements ~ui se sont déroulés en 

Afc;hanistan, en PoloGne, dans l'Atlantique Sud et au Hoyen-ürient renclcnt tout 

cela très difficile à réaliser. 

Aucun progrès ne peut être réalisé dans le donaine du désarmement si l'on 

n'est pas assurG CJ.Ue les en.zo.gements qui sont pris seront respectés et remplis 

et r-ourront être vérifiés. Par-dessus tout~ les propositions doivent être 

réalistes et contribuer ù créer la confiance. 
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M. Street (Austrnlie) 

L'Australie s'est efforcée de jouer un rôle constructif dans le domaine 

du contrôle des armements et du. désarmement. Notre tê.che est de favoriser les 

objectifs du désarmement. On ne nous demande pas de négocier des traités 

- c 1 est une tâche qui revient à d'autres organes, tels que le Comité du 

désarmement -mais il nous appartient d'identifier le problème, d'établir des 

objectifs, de définir les priorités, et de trouver les moyens pour les réaliser. 

Je vais parler tout d'abord de la course aux armements nucléaires et, 

ensuite, du développement pacifique et de l'utilisation de l'ênergie nucléaire. 

Il J' a 40 ans, on a reconnu que le pouvoir de 1 'ator:1e pouvait servir la cause 

de la paix aussi bien que la cause de la guerre. Des efforts ont été fa.its, 

notru1~ent par les Etats-Unis d'Amérique, pour dissocier et maintenir 

dissociées les utilisations pacifiques et les utilisations militaires. Toutefois~ 

ces deux types d'utilisation mettent en jeu la même énergie et, fondamentalement, 

la même technologie. L'énergie de l'atome peut fournir aux civilisations la 

chaleur et la lumière. Zlle peut aussi détruire les civilisations. Ces deux 

as:r;ects de l'atome - son utilisation pacifique et son utilise.tion non pacifique -

sont essentiels dans les mesures de non-prolifération négociées au cours des 

3.nnées 60 et au.'::quelles la grande majorité des Etats souscrit actuella'l.ent. 

Le but de ces mesures est d'éviter la IJrolifération des armes nucléaires et, 

dans le même temps, d'établir des conditions internationales satisfaisantes 

pour que l'êner~ie nucléaire puisse être utilisée à des fins pacifiques. 

Le Traité sur 12. non-prolifération des armes nucléaires est le principal 

mais non pas le seul instrument international qui ré~isse les activités nucléaires. 

Il reconnaît que si un grand nombre d'Etats ont d2jù l'arue nucléaire, la grande 

majoritci ne l'ont pas. Il est stipulé dans ce traité que la grande majorité des Etats 

devraient renoncer à l'intention de les acquérir. Il est également indiqué 

que chaque Groupe est dot~ de responsabilités. Il est reconnu notamment dans ce 

traité que les 2tats non dotés d'armes nucléaires qui renoncent volontairement 

Ù ces an1es pourront utiliser l'énergie nucléaire~ des fins pacifiques. 
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N. Street (Australie) 

Plus de 100 Etats non dotés de 1 'arme nucléaire ont maintenant adhéré au 

'rraité. Ils ont même pris 1 'engac;enent juridique internr'.ti0nal de ne pe:.s 

acquérir des armes nucléaires ou tout autre engin explosif nucléaire d0 quelque 

manière que ce soit. Le fait q_ue des adhésions à ce traité se multiplient 

;?rnuve la vitalité et la pertinence de ce dernier. L'Australie se félicite 

cles récentes adhésions au traité et espère qu'il sera universellement accepte. 
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11. Street (Australie) 

Une petite minorité d'Etats n'acceptent toujours pas le TNP. C1 est à eux 

d'expliauer leur r efus d'acce:Jter è.c s'engnger l égal ement en faveur 

de la non-prolifération , que la majorité des Etats a acceptée. Le manque de 

confiance que cela suscite à ::_;r o:::>os de leurs ambitions nucléaires, et les effets 

qui en résultent en termes régionaux et globaux, nous inquiètent tous. 

Cependant, en dépit du comportement d ' une minorité, l'acceptation du régime 

de non-prolifération par un nombre im]crtunt et croissant d'Etats signifie que 

le régime est passé dans les usages du droit international. En fait, ses clauses 

essentielles snnt resJcct 2cs ::_-- ~r des Etnts qui ne sont pas parties a.1 Traité . Certains 

d ' entr e eux ont choisi de leur plein gré d'acce::>ter des garanties totales sur 

leurs installations nucléaires. Ils ont consenti à appliquer le principe de 

vérification et à s'engager légalement à ne pas developper de progr~~es nucléaires 

si ce n 1est à des fins strictement pacifiques. C'est là une bonne raison d 1 espoir. 

lvlais de fortes pressions viennent défier l'objectif de non-prolifération. L'une 

de ces pressions est la tentation de d8veloDper l e s installations nucl éaires 

civiles jusqu 1 c.u seuil de l e.. ~)reduction d 1 armes nucléaires; 1; r,utre est la capacité 

de miner les principes de non-prolifération qu 1ont certains f ournisseurs et certains 

~cquêreurs en refus ant de somnettre l'ensemble des transactions nùcléaires à des 

gnrf'..ntics globo.les. Ces :;)r C? s s i ons 0 ct bien d'autres, sont l!nrfois inhér entes au 

régime , et parfois lui sont extérieures . 

Le régime de non-~)rolif~rntion nucléaire J;eut et doit être renforcé. 

C'est là la responsabilité de chaque membre de la communauté internationale. 

Malheureusement, plusieurs Etats n'ont pas apporté lo. contribution qu'ils auraient 

dû au climat :_"'..-.:: confiance international , et par extension , à la paix et à la 

sécurité internationales , en souscrivant aux obligations du Traité sur la non-:wolifc­

rC'.tion nuclCairc . 

L'Australie respecte le droit des Etats à protéger leurs intérêts légitimes 

en matière de sécurité. Nous croyons ., cependant que 1 'extension de 1 'arme nucléaire 

ne peut manquer de conduire à des situations d'insécurité et d'instabilité 

dangereuses. L'Australie estime que nous devons continuer de nous efforcer d 10btenir 

une adhésion universelle au Tr2.itG (THP). 

Nous devons aussi continuer dE: renforcer et d'étendre le système de garanties 

de l' 1\gence internationale de 1 'énerG;ie atomique. Ccl~- est essentiel pour le fonction­

nement pratique du TNP, et permet d'offrir un systèwP. o:;oér2.ticnn el international de 

vérification. Ceci est essentiel f'..uss i, pour créer un climat de confiance dont dépend 
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1 7essor de la non-?r olif6r ntion . Ln deuxième s ession extraor dinaire consa crée 

au désarmement doit trouver et formuler des mesures dans le but de maintenir 

l ' intégrité et la vitalité du régime. 

L 1 Australie joue déjà un rôle constructif dans ces efforts en a~;:pliquant 

les strictes garanties par accords aux transactions nucléaires entre l'Australie 

et les autres pays. Notre politique cherche délibérément à renforcer les efforts 

en vue de la non-::-rolif(jration de manière à réaliser le but de l'adhésion 

universelle au TlJP. 

J'ai mentionné plus haut l e fait que l e TNP renvole l es ~1eux Etats detent eurs de 

l'arme nucléaire , ainsi que les Etats non munis de l'arme nucléaire ~ à leurs 

responsabilités . Une obligation co~~une à toutes les parties est qu'elles 

négocient une prompte cessation de la c0urse aux armements et parviennent au 

désarmement. Le désarmement nucléaire doit être entrepris par les Etats détenteurs 

de l'arme nucléaire eux-mêmes, et en particulier, les deux super-puissances. Ces 

Etats assument donc une responsabilité particulière. 

Le Gouvernement australien salue la décision des Etats -Unis et de l'Union 

soviétique d'entreprendre des négociations sur la réduction de leurs armes 

nucléaires à portée intermédiaire et stratégiques. Le Gouvernement australien 

salue en particulier l'initiative du Président des Etats···Unis qui c ondui s~:cit à 

un engagement conjoint des deux gouvernements de travailler à une réduction 

substantielle de ces forces. Tout ceci offre la perspective de mesures importantes 

prises en faveur c11 un dé sarmement r eel. L 1Australie a bon espoir en l' E:Ùargis sement 

du dialogue entre ces de~~ Etats sur des questions nucléaires, et je demande 

instamment à tous les gouvernements d 1 npporter leur soutien aux oesures :;:>rises 

à l ' heure actuelle. 

En reconnaissant le rôle de premier plan et les obligations des Etats dot és 

de l ' arme nucléaire dans le processus du dcs Qrmement nucléaire 0 l'Australie 2st 

en même temps parfaitement consciente que des mesures multilatérales sont 

essentielles pour le désarmement. Les questions en jeu portent directement sur la 

sécurité de chaque membre de la communauté internationale. 

L;Australie demeure convc.incuc qu'un point de la plus haute importance inscrit 

à l'ordre du jour du dGs armoment est le besoin de conclure un Traité d: intcrdict i on 

des essais nucléaires, complet et entièrement vérifiable. 
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i'I. Street (Australie) 

Ce traité renforcerait les efforts cle non· -prolifération en contrôlant ln production 

et l'acquisition des armes nucléaires par les Etats qui n'en sont pas dotés 

actuellement, et il freinerait l 1expansion en cours des arsenaux nucléaires déjà 

existants . Nous acceptons que des aspects importants d'un Traité d'interdiction 

des essais nes armes nucléaires concernent des questions qui sont en nê8oc i ation 

entre les Etats dotés de l ' arme nucléaire. Nous espérons que ces accords aboutiront 

bientôt également. 

En même temps ~ l 1Australie considère que la plus grande part de la cow~unautê 

interna.tionale a également un rôle à jouer par l'intermédiaire de ses représentants, 

ici aux Nations Unies à Ne,v-York, et au Comité pour le désarmement à Genève. 

Dans ce contexte, mon gouvernement est encouragé par la decision du Comité sur le 

désarmement de créer un grou~e de travail spécial pour examiner les aspects 

concernant la vérification de l 1 interdiction d'essais nucléaires. 

Les représentants de l'Australie au Comité sur le désarmement continueront 

de jouer Lm rôle actif dans ces travaux. Sur la question de la vérification d'une 

interdiction globale des essais nucléaires ~ j 1cimercis attirer l'attention de 

l'Assemblée sur le travail de grande qualité technique accompli par le Groupe spécial 

d'experts scientifiques qui a été r apporté au Comité our le désarmement au sujet de la 

détection et de l'identification des séismes. L'Australie maintiendra également m1e 

participation active <lans les tro..vmL"C de ce groupe. Nous envisagerons donc favo­

rablement toute }?r o:_:0sition visant à choisir l'Australie coDlJ.e emplacement pour 

l'un des centres de données devant être créé pour élaborer un Traité d'interdiction 

complète des essais nuclce.ires par le biais des séismes. 

Des essais nucléaires se poursuivent dans le Pacifique sud bien qu 7il n'y 

ait pas eu d'essais dans l ' espace atmospherique depuis 1974. L'Australie s'est 

jointe aux autres gouvernements elu Pacifique sud en un forum visant à 1
' condamner 

sévP.rement les essais d'armes nucléaires ou le déversement de déchets nucléaires 

dans le Pacifique par tout gouvernement comme ayant des effets négatifs sur lo.. 

1 t • t 1- • t ~ 1 _,. • Il :nopu a ~on c ·env~ronnemen ce o.. reg~on . L1Austro..lie continuera de soutenir 

vigoureusement 1 76laboro..tion d'un Traité d'interdiction complète des essais 

nucléaires qui considérerait comme hors la loi tout essai nucléaire par n'importe 

quel gouverner.1ent dans tous l es nilicux. Cele. lèverait bien des inquiétudes 

dans les pays de la région. 
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Un autre thème qui requiert une action urgente est celui de l'elaboration 

d'une convention globale sur l'interdiction des armes chimiques. Il existe une 

tentation constante c!.e les employer contre des adversaires moins bien équipés. 

Ce sont donc les plus confiants et les moins bien protégés qui sont les plus 

vulnerables. Des rapports insistants affirment que des armes chimiques ont été 

employées en Afghanistan et en Indochine. Il s'aGit là de faits troublants. Une 

interdiction des armes chimiques comblerait les lacunes du Protocole de Genève de 

1925 et de la Convention sur les armes bioloGiques de 1972. Une telle interdiction 

devrait être sujette à une totale vérification. 

La récente déclaration de 1 1Union soviétique~ affirmant qu'elle accepte à 

présent le principe d'une inspection sur place des armes chimiques, doit être 

reconnue comme une mesure encourageante. 

Le Comité sur le désarmement représente déjà une instance ?OUr négocier une 

interdiction des armes chimiques~ et il reprend ses travauJc le 20 juillet, sur ce 

thème. Cette session extraordinaire de 1 1 Assemblée générale peut, néan.'ITioins, 

contribuer elle-même au progrès en réaffirmant l'opposition résolue de la 

communauté internationale à ces armes abominables. 

Dans le cadre du Comité sur le désarmement, l;Australie continuera de se 

montrer active dans les entretiens pour une Convention sur les armes chimiques, 

particulièrement sur les questions concernant la vérification. Par exemple, 

1 'Australie participe }!ar un terminal situé près de Sydney au projet 1:Recover:; 

pour la télé-vérification des installations nucléaires. Cette ex:!érience de 

l'Agence internationale de l'énergie atomique ~ourrait revêtir une certaine 

importance dans le domaine des armes chimiques. 

Un autre but de cette session extraordinaire est l'élaboration d 1un pro~ramn1e 

global de désarmement (PGD). Un travail important préliminaire a déjà été effectué 

à Genève. Cela a contribue à identifier pour nous les questions principales sur 

lesquelles nous devons aboutir à un accord. Le travail a déjà conm1encé lors de 

cette session extraordinaire, mais il reste une large diverGence d'opinions au sein 

des Nations Unies, qui doivent être comblées. 
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La délégation australienne continuera de travailler activement à cette 

fin. 

L'Australie estime également qu'il est d'une urgente nécessité 

d'arrêter la course aux armements classiques. Une proportion 

beaucoup trop importante des ressources limitées du monde est 

consacrée à des achats inutiles d'armes classiques. La session extraordinaire 

devrait s'attaquer à ce problème en raison de sa répercussion sur la sécurité, 

et du gaspillage qui en résulte pour les pays qui se procurent des 

armes au-delà des légitimes exigences de leur défense. Des études faites par 

les Nations Unies ont montré que des dépenses excess1ves en armes drainent 

gravement des ressources qui~ autrement, auraient été rendues disponibles aux 

fins du développement économique et social. Les pays développés du monde ont 

la grave response.bilitê de freiner ce gaspillage effroyable. 

Il existe également un important marché noir des armes. Ce trafic 

clandestin a sans aucun doute joué un rôle dans l'aggravation du 

terrorisme international. L'Australie impose des contrôles rigoureux sur les 

ex~ortations d'armes vers d'autres pays et demande à toutes les autres nations 

de faire de même. 

Un progrès a été accompli depuis la dernière session extraordinaire consacrée 

au désarmement : la conclusion en 1980 d'une Convention sur l'interdiction ou 

la limitation de 1 1 emploi de certaines armes qui peuvent être considérées comme 

frappant sans discrimination. C'est 1~ un fait encourageant. L'Australie a 

sie,né cette Convention. 

Un travail utile a été fait également par la Commission du désarmement des 

Nations Unies qui a préparé des principes directeurs en vue d'une étude d'experts 

sur le désarmement de type classique, sous l'autorité du Secrétaire Général. 

Ces pr1nc1pes directeurs m2ritent une étude minutieuse. Ils disposent que les 

Etats qui ont les arsenaux militaires les plus importants, de même que les autres 

Etats militairement puissants, ont de graves responsabilités. Ils soulignent 

que les réductions doivent être équilibrées et équitables afin de garantir 

le droit de chaque Etat à la sécurité et d'assurer qu'aucun Etat pris indivi­

duellement ou aucun grou:!._')e cl 'Etats ne puisse acquérir des avantages unilatéraux. 
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Les principes directeurs insistent aussi sur la vérification et sur le fait que les 

mesures visant à créer la confiance entre les Etats contribuent a.ux progr~s 

en matière de désarmement de type classique. 

La mention de facteurs régionaux dans les principes directeurs présente 

aussi son intérêt. Les tensions se développent souvent et s'aggravent 

mutuellement dans des régions spécifiques. Les tensions reuvent parfois être 

apaisées ~ar une action internationale, par exemple au sein du Conseil de 

sécurité. Toutefois, les solutions à long terme sont le ~lus souvent mieux 

élaborées au niveau régional. Le règlement régional des différends devrait 

être poursuivi et favorisé plus activement. 

Dans ce contexte, les mesures visant à créer la confiance peuvent coûter 

peu et, en même temps, apporter une contribution utile du point de vue politique et 

économique, comme sur le plan de la sécurité. C'est là une idée qui mérite 

d'être mieux appréciée et plus énergiquement poursuivie. 

L'Australie appuie le concept d'une zone de paix, de liberté et de neutralité 

dans l'Asie du Sud-Est. Nous souscrivons aussi à l'objectif de l'etablissement 

d'une zone de paix dans l'océan Indien et nous continuerons de contribuer 

activement au travail du Comité spécial qu~ a été créé à cette fin. 

J'ai déjà indiqué que la confiance entre les nations est essentielle à tout 

succès dans les négociations sur le contrôle des armes et le désarmement. C'est 

ainsi que le climat politique international dans son ensemble détermine les 

perspectives de désarmement. 

Les accords sur le contrôle des armes et le désarmement qui ne sont pas 

"transparents 11) je veux dire qui ne prévoient pas des mesures appropriées 

de vérification et d'applicaticn, sent insuffisants et inRdéquats. 

De même des accords qui limitent l'information sur les dépenses militaires 

et sur l 1 importance et la portée des arsenaux risquent en fin de compte 

d'aboutir à un échec. 
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M~- Stree_t (Austral~~) 

Les propositions sur le contrôle des armes et le désarmement doivent toujours 

être réalistes et tenir pleinement compte de la nécessi tG pour les Etats d'être 

certains que ces accords ne ~orteront pas fondrunentale~ent atteinte à leur 

sécurité nationale. 

Des propositions peu réalistes discréditent la cause du contrôle des armes~ 

car, en fin de compte, nous serons jugés sur ce que nous aurons réellement fait 

et non point sur des déclarations et des résolutions sonores quel que soit le 
.. ' 

motif qui les aura inspirées. C'est un fait que les propositions visant le 

désarmement doivent être élaborées compte tenu de l ' accumulation militaire 

massive et soutenue de l~Union soviétique depuis bien des années. 

L'ordre du jour du contrôle international des armes et du désarmement ne 

saurait méconnaître de tels faits, car ce n'est que lorsque les Etats éprouveront 

un sentiment de sécurité et auront confiance dans les intentions des 

autres Etats qu'ils pourront cesser de s'appuyer sur les armes et leur 

utilisation. 

Peut-être ces réalités ne plairont-elles pas à certains. Mais les tensions 

internationales existantes ne sauraient disparaître par le seul effet du souhait 

de les eliminer. Les négociations sur le désarmement seront nécessairement 

longues et difficiles si l'on veut aboutir à un accord sur des propositions 

pretiques et concrètes négociées avec soin. 

En résumé, l'Australie estime que cette sess~on extraordinaire devrait 

donner priorité aux points suivants : a) arrêter la course aux armements 

nucléaires: b) relancer et renforcer les efforts de non-prolifération nucléaire; 

c) rechercher une interdiction totale et pleinement vérifiable des essais 

nucléaires; d) poursuivre une interdiction efficace et vérifiable de la 

production, de l'utilisation et du stockage des armes chimiques; e) élaborer 

un progr~e complet de désarmement; f) mettre au point des mesures visant à 

encourager une réduction de la course aux armements de type classique~ et 

g) déveloprer une structure pour édifier la confiance entre Etats. 
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Si nous voulons atteindre ces objectifs, il nous appartiendra de mettre en 

oeuvre la volonté politique des peuples représentés dans cette Assemblée. 

L'Australie s'engage à travailler avec les autres pays à cette fin. 

r1. AL-,SlASIHI (Emirats arabes unis) (interprétation de 1 'arabe) 

Honsieur le Président, au nom des Emirats arabes unis~ je voudrais vous 

exprimer toutes nos félicitations pour votre élection à la présidence de la 

deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 

désarmement. 

Votre élection à la présidence de cette importante sess1on qui traite du 

destin de l'humanité tout entière, de sa survie ou de sa destruction, est bien 

la preuve de la confiance que met en vous la communauté internationale qui 

connaît bien votre compétence, votre sagesse et votre judicieuse direction. 

Il y a quatre ans déjà ~ l'Assemblée générale a tenu sa première session 

extraordinaire consacrée au désarmement. Les résultats de cette session ont 

été l'adoption d'une Déclaration et d'un Programme d'action pour le désarmement 

général et complet. Au cours de cette deuxième session ordinaire, nous nous 

devons d'évaluer l'application des décisions de la première session dans le 

cadre des relations internationales existantes et à la lumière du climat 

international qui prévaut dans ces relations. 

Halheureusement, ce que nous constatons en premier lieu depuis la fin de 

cette session jusqu'à aujourd'hui, c'est une escalade continue des dépenses 

militaires. Pour l'année 1981, les depenses militaires ont atteint plus de 

600 milliards de dollars, ce qui représente une augmentation de 200 milliards 

de dollars par rapport aux dépenses militaires de 1978. 

Aujourd'hui, le nombre des ogives nucléaires dont disposent les Etats-Unis 

d'Amérique et l'Union soviétique est de 16 000, soit une augmentation de 

2 000 ogives par rapport au nombre de celles que ces deux superpuissances 

possédaient en 1978. Il va sans dire que ces og1ves sont à elles seules 

susceptibles de détruire une superficie huit fois supérieure à celle des 

dimensions de n'importe quelle grande ville du monde. 
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Le Traité d'interdiction des essa1s nucleaires qui vise à interdire toutes 

les explosions nucléaires dans toutes les parties du monde n'a toujours pas été 

m1s au point. Aucun progrès n'a été réalisé non l'lus dans les négociations en 

cours entre les Etats de l'OTM~ ct ceux du Pacte de Varsovie sur la réduction des 

forces militaires. A cela s 1ajoute l:nrrêt de l'application de l;Accord sur·la 

réduction des armes stro.tGgig_ucs, réduction q_m. a déjà fait l'objet d'une 

convention conclue l)ar les superpuissances. 

Bref, les quatre dernières années marquées par ces aspects négatifs se sont 

caract~ris~es ynr ln détérioration de l;ordre international et la d6stabilise..tion 

politique, cow~e en témoignent le nombre important de violations de la Charte 

des Nati0ns Unies, les invasions, l~occupation militaire, l 1 ingérence dans les 

affaires intérieures des pays ct les violations des droits de l'homme. 

La réduction des armements et le désarmement ne peuvent être réalisés que 

dans un clime.t de sto.bilitG politique et de confiance mutuelle, en d 1 autres 

termes, gr~ce à la paix et à la sécurité internationales. L'expérience a prouvé 

que la p~ix ne peut être rGalis&e tant qu'existe l'affrontement militaire. Le 

potentiel de destruction des armes nucléaires et <.les armes classiques, tant du 

point de vue qualitatif que: qu:::.ntitatif, a bouleversé tous les concepts relatifs 

à la guerre et à la défense. Si une guerre nucléaire mondiale se déclenche, 

toutes les nations en subiront les effets destructeurs et il sera difficile de 

dire qui en sera le vainqueur et qui en sera le vaincu, si tant est qu 1 il y aura 

un vG.inqueur, car tout le monde sera finalement perdant. 

Il sero..it vain ct insignifiant de po..rler de désarmement et d'une atmosphère 

de confiance et de sécurité si l'on ne tient pas compte de ceux qui sèment 

l 1 instabilité et qui recourent à l'agression en violation des objectifs et des 

]}rincipes des Nations Unies. 

Et en tête vient Israël, qu1 sème le trouble dans notre région et qu1 a eu 

recours et continue d 1 avoir recours à l'agression contre le peu~le palestinien 

et les Et~ts arabes, violant ainsi les objectifs ct les principes de la Charte, 

ainsi que les lois et les règles du drcit international. Il ne faut pas 

s'etonner que ln dernière agression isra~lienne contre le Liban se produise au 

cours de cette session, ~ui vise à établir une base solide pour inst~urer lo.. 

sécurité et la paix internationales, car Israël ne comprend que le langage de la 

force, ne croit qu 1 il 1 'usaGe des armes ct ne cesse de recourir à ln 1)erfidie et 

à l'c.~rcssion. 
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Je ne voudrais pas ici faire l'historique d'Israël~ où abondent les actes 

d'agression et les violations de la Charte~ et ce depuis la création de cet Etat 
- ' 

et qui se poursuivent aujourd'hui encore. Je me contenterai de dire aux membres 

ce qui s'est passé au cours des dernières années~ car cela prouve suffisamment 

la n~ture agressive d'Israël, son mépris à l'égard de tous les idéaux~ de tous 

les principes du droit, de la morale et des droits de l'homme. 

En juin 1981~ Israël a comm1s une agression flagrante contre l'Iraq en 

détruisant ses installations nucleaires destinées à des fins pacifiques. En 

juillet de la même ann6e~ Israël a intensifié ses incursions barbares contre la 

population civile du Sud-Liban et de Beyrouth, qui ont fait des milliers de morts 

et de blessés. En décembre 1981 toujours, Israël a annexé les hauteurs du Golan, 

violant ainsi la Charte et la quatrième Convention de Genève, et l'opinion inter­

nationale a condamné cette agression.~ 

Au début de cette année, Israël a destitué les ma1res de certaines villes 

de Cisjordanie, dissous les conseils municipaux et soumis les Palestiniens à 

l'intimidation et à la pers6cuticn, ce qui a entraîné des dizaines de morts et 

de blessés. Enfin~ et ce n'est pas le moindre, Israël a lancé au cours de ce mo1s 

une attaque sauvage de grande envergure contre le Liban, occupant un quart du 

territoire libanais et faisant des milliers de morts et de blessés parmi les 

Libanais et les Palestiniens. Des centaines de milliers de personnes sont sans 

abri, sans compter la destruction totale de plusieurs villes et villaces libanais 

et de cam~s palestiniens. 

Cette agress1on se poursuit aujourd'hui encore, car les Libanais et les 

Palestiniens sont soumis chaque jour à des bombardements barbares, par terre, 

par mer et par air. Ce qui se passe actuellement au Liban est un massacre systé­

mrttique dont l'humanité entière sera complice si elle ferme les yeux sur les 

crimes d'Israël. Bien entendu Israël n'aurait pu commettre tous ces actes 

d'agression sans l'arsenal immense fourni par les Etats-Unis et sans l 1 appui 

politique, diplomatique, économique et financier que lui accorde le Gouvernement 
,- . . 

amer1ca1n. 

z M. Amega (Tor,o)~ vice-président, assume la présidence. 
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Israël a posé des conditions à son retrait du territoire libanais. r.rais un 

Etat a-t-il le droit d 1 imroser par la force, l'intimidation et l 1 occu~ati0n 

les conditions qui lui conviennent? Où sont donc les principes du droit et de 

la justice qui sont la véritable raison d'être de notre Organisation et selon 

lesquels tout ce qui est fondé sur l'emploi de la force, de la pression ou de 

l'intimidation ne saurait être reconnu, selon lesquels l'a~resseur ne devrait pas 

être récompensé pour son aGression? 

Quelle est aujourd 1hui la position de l'Administration américaine? 

Qu 1y a-t-il de chansé dans cette position depuis la réunion du Conseil de sécurité 

tenue il y a 20 jours seulement, où la représentante des Etats-Unis, 

Mme Kirkpatrick a dit \'Il ne faut pas permettre à la force de triompher."? Ici 

nous devons demander au Gouvernement eméricain de nous dire s~, à son avis, les 

agressions barbares commises par Israël contre le Liban, le massacre de milliers 

d 1 innocents, la destruction de villes et finalement l'occupation constituent ou 

non une at:;ress~on. Si les Etats-Unis estiment que c'en est une, cet Etat devrait, 

en tcnt que grande puissance, exercer une press~on sur Tel-Aviv pour l'obliger 

à se retirer immédiatement et inconditionnellement du Liban, afin de conformer 

ses actes à ses paroles. 
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i1ais si les Etats-Unis n'estiment pas que cette agression est un crime et 

s 1 ils acceptent les théories de Menachem Begin sur la légitime défense, la situation 

deviendra confuse, car il sera difficile de savoir si l'agression est commise 

par les Etats-Unis ou par Israël, et ce d'autant plus que les instruments de mort 

employés par Israël lui sont fournis par les Etats-Unis. 

Dans le cadre de cette session consacrée au déParmement et dont le but 

n'est pas seulement d 1assurer la réduction des armements, mais aussi 

d'empêcher l'utilisation des armes dans des agressions, n'avons-nous pas le droit 

de nous demander si les Etats-Unis ont respecté les objectifs de cette session, 

et ce à la lumière des agressions continues d'Israël? N'avons-nous pas également 

le droit de connaître les raisons qui empêchent les Etats-Unis d'obliger Israël 

à respecter leurs propres lois, car les lois américaines stipulent que les 

armes américaines ne devraient être employées qu'à des fins de défense. N'avons-nous 

pas également le droit de nous demander quelles seraient les conditions dans 

lesquelles les Etats-Unis cesseraient de fournir à Israël ces armes modernes 

qui sont utilisées pour exterminer les Palestiniens et humilier les Etats arabes. 

Nous parlons en cette session de la réduction des armements. Est-ce que 

les Etats-Unis ne devraient pas réduire les armes qu'ils fournissent à Israël? 

Ou bien Israël fait-il l'objet d'une exception aux yeux des Etats-Unis et est-il 

à l'abri de la loi américaine? 

Ce qui s'applique au Moyen-Orient s'applique également à l'Afrique. En 

Afrique également, il y a un Etat raciste qui ne fait qu'acquérir les armes 

nucléaires pour intimider le continent africain et pour priver le peuple namibien 

et le peuple sud"-africain de leur droit à. l'autodétermination. Nous estimons 

que la paix et la sécurité internationales en Afrique exigent le désarmement du 

régime raciste, qu'il s'agisse d'armes nucléaires ou d'armes classiques, afin que 

ce continent et ces peuples puissent jouir de la véritable paix et de la véritable 

sécurité. 

Pour terminer, je voudrais affirmer que l'humanité a beaucoup souffert dans 

le passé de circonstances et de défis qui ressemblent aux circonstances et aux défis 

actuels. On a dit que l'identification d'un problème signifie la moitié de sa 

solution. Nous continuons à étudier ici comment identifier les problèmes pour vivre 

en paix. Et maintenant que les problèmes sont connus, n'est-il pas temps d'y 

remédier et de les éliminer afin que les prochaines générations ne soient pas les 

victimes de nos erreurs et de notre indifférence. 
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r.f. SINCLAIR (Guyane) (interprétation de 1 1 anglais) : Il y a quatre ans, 

nous avons tenu ici la première session extraordinaire consacrée au 

désarmement. Nous avions à l'époque de grands espoirs et de nobles aspirations. 

Nous partagions une perception commune des dangers de la e;uerre et nous étions 

décidés à agir de concert pour bannir la guerre en tant qu'option dans les 

relations entre Etats. Nos délibérations de 1978 ont abouti à l 7adoption du 

Document final qui comprenait une série de principes, un Programme d 1action et 

des mesures institutionnelles afin d'atteindre les objectifs louables et 

importants que nous nous étions fixés. 

Aujourd'hui, alors que nous nous réunissons en cette deuxième session 

extraordinaire consacrée au désarmement, l'optimisme et les espoirs de 1978 

ont cédé le pas à un sentiment de profonde déception et à un souci généralisé. 

En re8ardant la scène internationale, nous devons noter avec tristesse qu'il 

existe une tendance croissante à recourir aux politiques d'affrontement et de force 

et à l'efficacité de l'option militaire dans le règlement des différends et des 

controverses entre Etats, dans des tentatives égoîstes pour réaliser des ambitions 

territoriales et dans les efforts déployés par les grandes puissances pour 

imposer la même idéologie aux petits Etats. La force des armes est sans arrêt 

préconisée en tant que solution aux diverr,ences philosophiques et aux efforts 

visant à favoriser des intérêts géostratégiques. L 7utilisation de la force, en un 

mot, est perçue par un nombre croissant d'Etats comme l 1 élément transcendant 

de la réalisation des intérêts nationaux. 

Ces manifestations d'instabilité et de tension croissantes se sont développées 

au mépris éhonté ùes buts de la première session extraordinaire consacrée au désar­

mement , qui sont stipulés dans le Document final de 1978. Alors que les Nations Unies 

luttaient pour faire de ces objectifs une réalité , les armes s'accumulaient plus 

rapidement; leur modernisation et leur capacité de surdestruction se sont accrues 

considérablement. Et nous vivons maintenant sous le danger sans cesse présent 

d'extinction par l'holocauste nucléaire. En fait, cette deuxième session 

extraordinaire a lieu alors que la guerre sévit dans plusieurs régions du monde, 

et ce près de quatre décennies après la signature de la Charte des Nations Unies , 

dont le but primordial était de préserver les générations futures du fléau de la 

e;uerre. 
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Mais ce n'est pas seulement dans le fait de la ~uerre que les nations du 

monde ne se sont pas montrées à la hauteur des promesses et des engagements 

de 1978. ~1alheureusement) dans tous les autres domaines du désarmement le tablerol 

est celui d'un échec décourageant. En fait, nous avons recQlé. 

Les dépenses militaires mondiales continuent de s'accroître inexorablement 

alors qu'en 1978 400 milliards de dollars étaient consacrées aux armements dans 

le monde entier~ en 1981, en prix courants, ce chiffre se situe entre 600 et 

650 milliards de dollars. Nous pouvons nous attendre à une nouvelle croissance 

dans les années à venir maintenant que l'on insiste tant sur le renouvellement 

de la force. A une époque de difficultés profondément enracinées dans l'économie 

mondiale, le comrr.,erce des armes continue d'être un domaine de croissance dynamique. 

Comme on peut le constater_ à la lecture de la publication de l 1 Institut international 

de recherches pour la paix de Stockholm sur les armements mondiaux pour 1982, 

alors que le commerce mondial dans l'ensemble n'a augmenté que de 70 p. lOO au 

cours de la dernière décennie~ le volume des ventes d 1 armes importantes aux pays 

du tiers monde a augmenté de 300 p. 100. Les grandes puissances, à l'exception 

remarquable de la Chine 9 ont consacré des so1mnes croissantes de leurs ressources 

économiques et autres à la mise au point et au développement de l'armement , 

dans les domaines nucléaire et classique. Des systèmes d'armes nucléaires toujours 

plus nouveaux et toujours plus meurtriers sont mis au point par les principales 

puissances nucléaires, conme si ces dernières ne possédaient pas déjà une panoplie 

suffisante d'armes stratégiques capables de détruire la planète plusieurs fois. 

Alors qu 1 il y a une ruée irrationnelle vers l'armement, il y a eu une 

rupture déplorable des négociations) sur les plans bilatéral et multilatéral, 

visant à contrôler et ? en fin de compte: à réduire les armements. 

L 1échec manifeste du processus du désarmement ne peut jusqu'ici être isolé 

de la situation internationale actuelle. A un niveau, celui des relations 

entre superpuissances, nous avons vu depuis le début des années 1980 l'effondrement 

de la détente limitée inaur,urée dans les années 1970, et dont l'une des caractéris­

tiaues a été le premier Traité sur la limitation des armes stratégiques (SALT I). Le 

langage du discours raisonné a cédé le pas à la rhétorique de l'affrontement. 

Dans le climat tendu des relations entre superpuissances, l'expédient facile a 

été d'accroître les dépenses militaires et de déployer des systèmes d'armements 

plus modernes qui, à leur tour, ont entraîné un approfondissement de la crise dans 

les relations entre les deŒ{ superpuissances. 
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Ce climat de crise dans les relations entre les superpuissances se manifeste 

même dans les efforts renouvel~s visant à revenir à un système anachronique 

et inacceptable de relations hiérarchiques fondées sur la conformité des 

idéologies, les sphères d 1influence et la politique des blocs z la domination 

et la subordination. Dans la poursuite d'objectifs stratégiques, l'option 

militaire a été promue au rang cl'élément de première importance de la politique 

étrangère. Dans l'environnement idéologique chargé qui est celui de notre temps, 

des efforts répétés ont été faits pour manipuler des situations locales 

conflictuelles afin d'accommoder des buts idéoloc;iques étroits et de couler 

les luttes :pour la justice et le mieux-·être dans le moule de la confrontation 

Est···Ouest. 

Ce ne sont là que quelques-uns des facteurs qui ont contrecarré l'engagement 

de la communauté internationale à l'égard du désarmement. En règle générale? 

la nature instable de la situation internatio~ale a entraîné l'intensification 

du sentiment d'Ïns~curité au niveau national avec comme corollaire une tendance 

cependant vouée à l'échec à rechercher la sécurité par les armements. 

S'il est une leçon à tirer de tout ceci, c'est qu'il ne peut y avoir de 

progrès vers le désarmement dans des conditions de conflit et une atmosphère 

de méfiance. Il est exact que les pays non alignés ont toujours soutenu que 

le désarmement ne peut être fondé que sur la coopération, la confiance 

mutuelle et dans un climat de sécurité internationale renforcé. Une responsabilité 

particulière incombe donc à tous les Etats :· tout spécialement aux grandes 

puissances, de respecter dans leurs relations internationales les principes 

de la Charte des Nations Unies et les diverses décisions de 1 'Assemblée 

générale relatives aux relations pacifiques et amicales entre les Etats, 

énoncées dans des docULlents tels que la Déclaration relative aux principes du 

droit international touchant les relations cunicales et la coopération entre 

les Etats conformément à la Charte des Nations Unies et la Déclaration sur 

l'inadmissibilité de l'intervention dans les affaires intérieures des Etats, 

adoptées par 1 1 Assemblée générale respectivement à sa trente--cinquième et à 

sa trente--sixième session. 
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Les Etats doivent maintenant sincèrement rechercher à établir des relations 

amicales avec les autres Etats et la menace ou l lemploi de la force dans leurs 

relations internationales doivent être bannis. Le règlement pacifique des 

àifférends ne doit pas être simplement un principe directeur~ il doit devenir 

un aspect essentiel et transcendant du comportement des Etats. 

Ces principes de comportement des Etats sont manifestement violés dans 

un certain nombre de situations locales dans différentes parties du monde. 

La communauté internationale doit prenQre des mesures efficaces pour chan~er 

les attitudes qui sont à la base de ces violations~ afin de faire en sorte que 

ces situations, en se prolongeant, ne servent à encourager d'autres violations 

dans les mêmes ou dans d'autres parties du monde, au détriment de la paix et 

de la sécurité. 

Dans ce contexte, la communauté internationale doit intensifier sa pression 

sur le régime de Pretoria pour obtenir le démantèlement du système odieux de 

l'apartheid qui opprime impitoyablement la population noire majoritaire de 

l'Afrique du Sud et de Namibie~ et pour obtenir le respect par ce régime de 

l'indépendance politique, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale 

de ses voisins. 

Nous devons également réaffirmer l'appui que nous apportons au peuple 

palestinien afin qu'il puisse exercer ses droits inaliénables, y compris son 

droit à un Etat indépendant . Nous devons réaffirmer que la question 

palestinienne continue d'être au coeur de la question du Moyen-Orient. La 

communauté internationale doit vigoureusement condamner la violation arrogante 

par Israël de l'indêpendance 9 de la souveraineté et de l'intégrité territoriale 

du Liban. Nous devons condamner le fait qu'Israël verse le sang libanais et 

palestinien. Qui a permis à Israël de se faire l'arbitre du destin du Liban 

indépendant? Israël doit se retirer immédiatement et inconditionnellement du 

Liban. 

Pour ce qui est de la question de Chypre, nous devons insister sur un 

règlement rapide assurant l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité terri­

toriale de ce territoire ainsi que son caractère non aligné. 
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Les Etats doivent mettre un frein à leurs ambitions expansionnistes; ils 

doivent respecter le caractère s~cr~ des frontières internationales legalement 

établies, la souveraineté et l'inté~rité territoriale des autres Etats. Ils 

doivent respecter le caractère sacra-saint des accords internationaux librement 

conclus et clJCrcher à rGgler leurs différends par des moyens =>acifiq_ues. 

Les rapports intécraux entre le désarmement et un système stable de sécurité 

internationale sont évidents. Un aspect important de nos efforts en vue de 

renforcer la sécurité internationale doit par conséquent être la création d'un 

système viable de sécurité collective sur lequel les Etats, en particulier les 

petits Etats, puissent compter. A cet égard~ ma délégation a relevé avec un intérêt 

particulier les propositions faites par la Commission indépendante des questions 

de dGsarmement et de sécurité en ce qul concerne le renforcement du système des 

Nations Unies. Dans l'ensemble 9 mEt délégation souhaiterait que tous les Etats 9 

en particulier les crandes puissances, comptent moins sur la force des armes et 

recourent davunt:1ge aux dispositions de sécurité :::ollective de la Che.rte des Hations 

Unies et au ~écanisme de nêeociation prévu dans le système des Nations Unies. Ma 

dcùêgation pense que cette deuxième session extraordinaire consacrée au desarmement 

nou,_, u:Lf:ce une occasioll lülit;_ue de nous lancer dans l <l J. -..:C~hc::cche de nouvelles iJl~·chodes 

penile·ctant d'explorer à fond les aspects de sécurité prév-entive de notre Charte. 

Au coeur même du problème que nous discutons réside la rivalité entre deux 

systèmes sociaux et la non-acceptation, en cette Décennie, de l'idée de pluralisme 

idéolo~ique qui, personne n'en doute 9 était une des plus importantes réalisations 

des annGes 70. Cette rivalité présente un caractère effrayant êtan~ donne le 

nombre et le perfectionnement des armes dans les arsenaux des deux superpuissances. 

C'est précisément dans le domaien des armes nucléaires que l'humanité se heurte 

a la plus erave menace et doit faire face au .plus grand défi. Chacune des super­

puissances possède à elle-seule plus qu'assez de mê~atonnes pour faire disparaître 

toute vie sur la :_' léènete:. Cependant? avec une logique perverse et incompréhensible, 

chacune d'elles continue à raffiner et à augmenter ses arsenaux nucléaires dans 

lesquels elles semblent rechercher une marge de sécurité. Et la spirale de la 

course nucléaire continue comme si elle était poussee par un déterminisme technique 

irrésistible 
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Pourtant, la vérité est simple : en aucun cas une guerre nucléaire ne peut 

être gagnée. Ainsi qu'il est dit dans le rapport final de la Commission independante 

des questions de désarmement et de securite : 

,;Il n'y aura IJas de (.Sagnant dans une guerre nucléaire. L'utilisation 

d'armes nucleaires entraînera des ravages et des souffrances d'un tel ordre 

de grandeur qu'ils rendraient sans aucune signification toute notion de 

victoire. 11 

Cependant, nous constatons de part et d'autre une hesitation marquee à se libérer 

des dangers auxquels nous sommes tous exposés et à libérer l'humanite du carcan 

de crainte auquel elle a été condamnée. Au lieu de cala, nous voyons une 

proliferation de doctrines ésotériques sur la stratégie nucléaire, dont certaines 

d'entre elles par leurs sigles mêmes -MAD et NUT- résument l'irrationnel de la 

guerre nucleaire. Il y a une contradiction entre la quête avouee de securite et 

de survle et le fait de les rechercher par la poursuite de politiques suicidaires. 

Nous sommes donc confrontés avec ce que sont effectivement les limites de 

la puissance nucléaire entre les deux superpuissances. Etant donné qu'aucune 

d'entre elles ne peut remporter la victoire nucléaire sur l'autre. la se11le solution 

possible est de trouver des moyens de coexistence pacifiques et de coopération 

constructive. Il n'y a pas d'autre choix que d'adopter l'idée du pluralisme 

idéologique et de rechercher activement à endiguer la suspicion et la méfiance. 

Le contrôle des armes nucléaires,renforçant les obstacles à leur prolifération 

et à leur perfectionnement. devient ainsi un impératif essentiel de la communauté 

internationale. Il doit rester un point prioritaire à l'ordre du jour du 

désarmement. A cet égard, le traité sur la non··nrolifération vient tout natu­

rellement à l'esprit. ~~délégation regrette le déséquilibre inhérent à certaines 

des dispositions de cet instrument, mais nous espérons sincèrement que les puissances 

nucléaires, à titre de grande urgence, agiront à cet égard conformément aux 

objectifs globaux de ce traitê 0 qui sont d'empêcher la dissémination des armes 

nucléaires. 
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Ma délégation se félicite de ce que les deux superpuissances ont annoncé leur 

intention d'entamer des entretiens plus tard au cours du mois sur la limitation et 

la réduction des armes nucléaires stratégiques. Dans ce contexte, ma délégation 

est également heureuse de la reprise récente, à Genève, des négociations sur la 

réglementation des missiles à moyenne portée. Nous espérons sincèrement que ces 

mesures positives seront suivies de bonne foi par les deux parties. 

Ma délégation se félicite également des propositions présentées par l'Union 

soviétique, au cours de la session extraordinaire, concernant l'interdiction de la 

mise au point, de la production et du stocl~age d'armes chimiques et leur destruction. 

La Guyane a toujours déclaré qu'en ce qui concerne l'élimination complète des 

armes nucléaires, il doit y avoir accord entre toutes les puissances nucléaires sur 

l'interdiction complète du recours ou de la menace du recours à l'arme nucléaire, 

quelles que soient les circonstances. A cet égard, ma délégation estime que des 

premiers pas importants ont été faits par la Chine, suivie par l'Union soviétique, 

dans leurs déclarations relatives au non-recours en premier à l'arme nucléaire. 

Nous espérons que ces déclarations seront suivies de déclarations similaires de la 

part d'autres Etats nucléaires. 

Bien sûr, une contrepartie essentielle dans un accord pour l'élimination des 

armes nucléaires serait l'interdiction effective des essais d'armes nucléaires 

par tous les Etats. La question d'un traité d'interdiction globale des essais 

est à l'ordre du jour depuis de nombreuses années, et ma délégation croit qu'en 

attendant la conclusion d'un tel traité global, toutes les puissances nucléaires 

devraient accepter immédiatement la cessation des essais nucléaires. 

Au niveau régional, un certain nombre d'idées sont étudiées ou mises en 

oeuvre et, dans l'ensemble, vont dans le même sens que les efforts globaux des 

Nations Unies dans la voie du désarmement. Dans ma propre région, l'Amérique 

latine et les Antilles, le Traité de Tlatelolco est en vigueur depuis quelque 

temps déjà et cherche à faire de l'Amérique latine une zone exempte d'armes 

nucléaires. La Guyane a toujours apporté son appui sans réserve aux principes 

et objectifs de ce Traité - nous le répétons - bien que nous ne puissions pas en 

faire partie à cause d 1une clause d'exclusion discriminatoire à notre 
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encontre. A cela près~ le Traité de Tlatelolco pourrait servir de modèle pour 

les autres re~ions cherchant â bannir la mise au point et la mise en place d'armes 

nucléaires de destruction. 

En même temps~ les Etats de la sous-r~~ion des Caraïbes sont en train d 1 envi­

sager 1 1 idêe de faire des Caraîbes une zone de paix. Ma déH;;;;ation invite 

instrumnent les Etats à éviter les politiques contrecarrant le developpement de cette 

notion et à s'abstenir d 1 introduire dans la région de nouvelles armes perfectionnées. 

On n'a pas besoin d'une course aux armements en Amérique latine ou dans les 

Caraïbes. 

Le concept de sécurité dont on nous a tant parlé au cours de ce debat 

transcende les préoccupations militaires et doit inclure les problemes de misère~ 

de faim et de mauvaise rêpartition des ressources. Les besoins de securitê ne 

peuvent être satisfaits que si l'on traite tous les aspects de la ~uestion 7 
notamment la libération des ressources~ hllli!aines et matérielles, que l'on utilise 

maintenant à des fins de destruction afin de les affecter à 1 1 intensification du • 
développement. Le lien étroit qui existe entre le désarmement et le developpement 

se passe de commentaire. 

Dans les pays du tiers monde, des dizaines de milliers d'enfants meurent tous 

les ans de fai1n et de maladie; la misère afflige des dizaines de millions de 

personnes dans le monde en développement ~ l'analphabétisme et le mauvais logement 

sont le sort d'innombrables millions de personnes, alors qu'un nombre toujours 

croissant de milliards sont dépensés en armement comme si on se moquait de 

l 1 humanitê. Un aspect particulièrement ironique de ces dépenses est que certains 

pays du tiers monde~ alors que les prix de leurs exportations s'effondrent dans 

certains cas, hypothèquent leur avenir et celui de leur population nécessiteuse 

par l'acquisition d'un matériel militaire perfectionné. 

Na dêlé3ation ne veut pas déterminer quels sont les intérêts de sécurité 

16gitime des Etats~ petits ou grands. Cependant~ il y a parfois des préparatifs 

de défense qui dépassent de loin les besoins de défense. Dans ces cas, les 

depenses pour l'acquisition d 1armement contribuent directement à la création et à 

l'intensification des tensions et des soupçons. 
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Uous devons examiner sérieusement les conclusions et recommandations du rapport 

du Secretaire génèral sur le désarmement et le développement, notauli!lent les 

propositions visant ti promouvoir le rèamênac;ement des ressources financières qu~ 

doivent passer du désarmement au développement. lia délégation estime que cela doit 

nécessairement faire partie de toute stratégie à long terme de désarmement. 

Si nous voyons actuelleinent des espoirs qui s t écroulent et des realisations 

limitées en matiere de dêsarmement~ ma di:ùéc;ation croit fermement qu'un element 

représente un encouracement pour l'avenir. Je pense au fait que les peuples du 

monde sont de plus sensibles face au daw~er des armes nucléaires. Je pense 

notm:ment aux mouvements en faveur de la paix et du desarmement nucléaire qui ont 

vu le jour surtout en Burope et en Améri<J.ue du Nord. 

Les participants aux mouvements en faveur de la paix représentent la conscience 

du monde. De façon simple et cependant efficace, ils préconisent la solution 

pacifique des différends internationaux et l:utilisation de ressources non pas pour 

construire des armes de destruction mais pour résoudre les immenses problemes sociaux 

et économiques des sociétés. Ils sont pour l'ethique de l'affirmation et de la 

survie de l'homme. Ils cherchent à protéGer l'environnement naturel des ravages 

de la ~uerre nucléaire. Ils constituent une force dynamique ÇiUe l 1 on ne saurait 

méconnaître. 

La Guyane est convaincue que ce mouvement, qu~ va croissant, expril'l'.e les 

espoirs élevés et les nobles aspirations que nous avons soulignés, nous, représentants 

des gouvernements. Nous ne devons pas les décevoir. Que le sérieux de nos 

délibérations et les engagements axés sur l'action que nous rappelons ici justifient 

la confiance q~e nos peuples ont placée en nous en tant que protecteurs de leurs 

espoirs et de leurs aspirations. 

Certes ., nous devons discuter mais en fin de compte, à la fin de cette deuxième 

session extraordinaire consacrée au désarmement, nous devons faire en sorte que l'on 

ne revienne pas sur les engagements du Document final de 1978. Nous devons faire 

en sorte que les décisions prises à cette session aboutissent à la réalisation 

de ces ene;at;ements. Le choix,c'est la guerre ou la paix. 
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H. RAMPHUL (Maurice) (interprétation de l'an~lais) :Je voudrais me joindre 

aux orateur~ qui m'ont précédé pour feliciter le Président ainsi que notre très 

estimé Secrétaire général. 

Il y a quatre ans, cette auguste Assemblée a conclu par consensus qu'une 

paix et une sécurité internationales durables ne sauraient être construites 

sur l'accumulation des armes par des alliances militaires et ne sauraient 

être maintenues par un équilibre précaire de dissuasion ou de doctrines de 

supériorité stratégique. Une paix véritable et durable ne peut être créée 

que par l'application efficace J.u système de sécurité prévu par la Charte 

ùes Nations Unies et par des réductions importantes et rapides des armes et 

des forces armées par un accord international et l'exemple mutuel? menant 

en fin de compte au désarmement ~énéral et complet sous contrôle international 

efficace. En même temps les causes de la course aux armements et les menaces 

à la paix doivent être réduites et des mesures efficaces devraient être prises 

à cette fin pour éliminer les tensions et pour régler les différends par des 

moyens pacifiques. 

En adoptant ce consensus qui fait partie du Document final de la première 

session extraordinaire, les Etats Membres des Nations Unies ont solennellement 

réaffirmé leur détermination d'oeuvrer pour un désarmement général et complet 

et de faire de nouveaux efforts collectifs en vue de renforcer la paix et 

la sécurité internationales, d'éliminer la menace de la guerre, particulièrement 

de la ,r:;uerre nucléaire, d 7 appliquer des mesures pratiques visant à, arrêter et 

à inverser la course aux armements, de renforcer les procédures relatives aux 

règlements pacifiques des différends, de réduire les dépenses militaires et 

d'utiliser les ressources ainsi libérées d'une manière qui permettrait de 

favoriser le bien-être de tous les peuples afin d'améliorer les conditions 

économiques des pays en développement. 

En conséquence, la première session extraordinaire et le Document final 

qu 1 elle a adopte ont suscit2 chez les peuples du monde l 7 espoir legitime d 7un 

progrès rapide et important dans la réalisation des buts et des objectifs 

convenus. 
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i~aintenant, quatre ans plus tard, nous devons admettre avec un profond 

reeret que les événements qui se sont produits depuis la première session 

extraordinaire ont été contraires à ces espoirs et aux aspirations de tous 

les peuples de notre planète . Presque sans exception, aucun objectif, aucune 

priorité et aucun principe énoncé dons le Docum~nt fin~l n'a été respecté 

fidèlement et observé. 

Dans ce contexte, je voudrais parler de la rér,ion où mon pays est situé, 

l'océan Indien. Il y a une crainte croissante que le littoral de l'océan 

Indien ne devienne le foyer d'une nouvelle concurrence de guerre froide entre 

les deux superpuissances. Autour de l'océan Indien, il existe des conflits et 

des tensions dans l'Asie du Sud-Est, dans et autour de l'Afghanistan, sur la 

frontière entre l'Iraq et l ' Iran ~ dans l ' Asie de l ' Ouest~ dans toute l'Afrique 

du Nord ~ et en Afrique australe. La base des Etat s-·Unis sur notre territoire 

souverain de Diego Garcia doit être encore renforcée. La zone de l'océan Indicn,qui 

est le plus petit des trois grands océ&ns du reonde, comprend 36 Etats du littoral et 

11 Etats de l ' arrière-pays avec une population d 1 environ 1 , 270 :railliard. constituant 

30 p. lOO de la population du monde. Avec très peu d'exceptions, ces nations 

sont non alignées et sont encore en cours de développement. 

La conférence des Ministres des affaires étrangères des pays non alienés~ 

qui s'est réunie à la Nouvelle Delhi du 9 au 13 février 1981, a exprimé son 

inquiétude devant la croissance de la présence de~ grandes puissances militaires 

dans la zone de l'océan Indien et a noté que, malgré les désirs des 

Etats du littoral et des Etats de l'arrière-pays, les activités militaires, 

sous toutes leurs formes et manifestations, des grandes pui~sances 

dans les régions de l'océan Indien s'étaient intensifiées et qu'il y avait une 

détérioration marquée dans le climat de paix et de sécurité de cette région. 

Les ministres des affaires étrangères ont en outre noté que la notion de 

l'océan Indien comme zone de paix était systématiquement réduite à néant par 

les rréparatifs des grandes puissances. Ils se sont également gravement 
_. _. d 1 . d "' d 1 "' . preoccupes e a tens~on angereuse causee ans a reg~on par l'expansion 

des bases militaires étrangères existantes, des installations militaires ou 

logistiques, par la mise en place d'armes nucléaires et d'armes de destruction 
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massive~ ainsi que par la recherche de nouvelles bases. En outre, ils ont 

averti des dangers de toute action qui fournirait des prétextes à l'inter­

vention des grandes puissances dans la région de l 1océan Indien. La situation~ 

à la lumière brutale des faits~ est beaucoup plus troublante telle qu'elle a 

été expliquée par un savant indien~ M. Supramanyan, dans un document de recherche 

qui doit être bientôt publié par l'Institut des Nations Unies pour le désarmement 

et la recherche. 

C'est là l'un des nombreux éléments qui fait que mon pays est hautement 

intéressé au désarmement et au succès de cette session extraordinaire. Tout 

d 1 abord ~ le désarmement n'est pas un but en soi. Le désarmement est un moyen, 

et sans doute le moyen le plus important, de protéger la paix et la sécurité 

internationales. Etant l'un des éléments générateurs de sécurité, en même 

temps QUe d'autres éléments politiques, économiques, techniques, scientifiques, 

juridiques et autres, le désarmement donne plus de force à tous ces facteurs 

Qui, à leur tour, le conditionnent et l'appuient. 

Sans exception, tous les orateurs qui ont pris le parole dans le débat 

général à cette session extraordinaire se sont montrés préoccupés par la 

situation qui existe maintenant dans le domaine du désarmenent nucléaire. Mon 

pays partage entièrement ces préoccupations et il est particulièrement troublé 

par l'interruption d'un dialogue véritable sur le désarmement nucléaire. Je 

voudrais souligner que, à notre avis, l'existence même des armes nucléaires 

menace directement et essentiellement l~ sécurité de tous les Etats, 

surtout des Etats non nucléaires, et que, par conséquent, des négociations sur 

la limitation et la réduction de ces armes ne devraient pas dépendre de l'état 

des relations entre les principaux Etats dotés d'armes nucléaires et leurs 

alliés. Les Etats non dotés d'armes nucléaires ont le droit de participer aux 

négociations multilatérales sur le désarmement nucléaire. Toutefois, le Comité 

du désarmement, le seul organe de négociations multilatérales sur le désar­

mement, a été empêché d'assumer ses responsabilités dans le domaine du 

désarmement nucléaire. Les propositions des pays non alignés et des pays neutres 

présentées au Comité pour la création d'un groupe de travail spécial chargé de 

traiter spécifiquement de 1'1 'arrêt de la course aux armes nucléaires et du 

désarmement nucléaire1
' ont rencontré 1 'opposition de certains Etats dotés d'armes 

nucléaires. 
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Le désarmement est, sans aucun doute~ la question numéro un dans le monde 

aujourd'hui à cause des conséquences qu'il pourrait avoir sur ln survie même 

de l'humanité sur cette planète. La raison exige la destruction de l 1 ordre 

militaire global actuel dans son ensemble. La guerre a été le trait permanent 

de la période qui a suivi la deuxième guerre mondiale. Ce n'est pas un secret 

qu'à peu près 130 conflits ont éclaté dans le monde depuis 1945, dont 50 au 

cours de ces dernières 10 années. En citant de tels chiffres, nous ne devons 

cependant jamais oublier que, quels qu'aient été les effets dévastateurs de ces 

guerres aux moments respectifs où elles se sont déroulées ~ leur portée et leur 

violence étaient limitées, insignifiantes même, si on les compare à ce que 

pourrait être une guerre nucléaire. 



GA/18 A/S-12/PV.25 
- 71 -

M. Ramphul (Maurice) 

Encore que je ne croie pas que 1 'un quelconque des Etat·s actuellement dotés 

d'armes nucléaires ait délibérément l'intention de déclencher une guerre 

nucléaire, j'attire l'attention des membres de l'Assemblée sur l'analyse des 

risques d'une guerre nucléaire déclenchée involontairement, étude entreprise par 

l'Institut des Nations Unies pour le désarmement et la recherche (UNIDAR) à 

ce sujet, et qui vient de faire récemment l'objet d'une publication. Na 

délégation espère que certaines des propositions contenues dans cette étude 

seront incluses dans l'ordre du jour du Comité du désarmement et d'autres organes 

s'occupant du désarmement aux fins de négociations. 

Parmi les nombreuses questions qui doivent être examinées au cours de cette 

session, ma délégation voudrait particulièrement relever les suivantes : 

Premièrement, la situation qui existe actuellement dans l'océan Indien 

souligne la nécessité d'une convocation rapide de la Conférence sur l'océan 

Indien. Cette conférence, qui avait été prévue pour 1981, n'a malheureusement 

pu être tenue à la suite de l'attitude négative adoptée par certains Etats , 

et elle est maintenant prévue pour 1983. Il est recommandé qu'une décision ferme 

soit prise à la deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement visant à 

convoquer la Conférence dans la première moitié de 1983 et à permettre, au 

Comité spécial de l'océan Indien, de terminer son travail préparatoire avant 

cette date. 

Deuxièmement, des mesures énergiques doivent être prises pour réaliser 

le gel et la réduction des dépenses militaires. Il faut rappeler que l'Assemblee 

générale, à sa première session extraordinaire consacrée au désarmement, a 

déclaré qu'une réduction progressive des budgets militaires sur une base 

mutuellement convenue - par exemple, en chiffres absolus ou en pourcenta~e -

particulièrement de la part des Etats dotés d'armes nucléaires et d'autres Etats 

militairement importants, serait une mesure qui contribuerait à freiner la 

course aux armements et offrirait davantage de possibilités de réaffecter au 

développement économique et social, notamment au profit des pays en développement, 

les ressources actuellement utilisées à des fins militaires. 

Malgré ce consensus, les dépenses militaires totales du monde n'ont cessé 

d'augmenter depuis 1978 et ont atteint maintenant un chiffre estimé à 

600 milliards de dollars des Etats-Unis par an, ce qui représente une charge 
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extrêmement lourde pour l'economie de toutes les nations et a des effets 

particulièrement négatifs sur la pa1x et la sécurité internationales. Si on 

estime nécessaire, pour realiser un accord sur la réduction des dépenses 

militaires, d'accélérer les travaux sur l'elaboration d'un instrument commun 

de rapport dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies, instrument destiné 

à mettre en valeur la comparabilité entre les budgets militaires, je proposerais 

que cette activité - qui devrait prendre la forme d'une étude - soit entreprise 

par une organisation de recherche, à savoir, l'UNIDAR, qui pourrait aussi 

prendre l'initiative de convoquer la conférence proposée ici, à l'Assemblee 

générale, il y a de cela quelques jours, par le Président des Etats-Unis d'Amérique, 

M. Ronald Reagan. 

Troisièmement, du fait de l'importance croissante de la collecte d'informations 

scientifiques et de l'établissement d'études dans le contexte des efforts de 

desarmement, on devrait prendre la decision de donner à l'UNIDAR un statut 

définitif. Il devrait aussi lui être donné les moyens nécessaires pour remplir 

sa tâche, notamment en tant qu'institution de recherche indépendante, surtout 

en ce qui concerne les problèmes à long terme. Le rôle des Nations Unies dans 

ce domaine devrait, en général, être considérablement élargi et les moyens pour 

s'acquitter de ses fonctions devraient être renforcés. 

Pour terminer, je voudrais lire un passage du Document final de l'Assemblee 

générale qui me paraît non seulement très important, mais aussi plus pertinent 

aujourd'hui que Jamals 
11Eliminer la menace d'une guerre mondiale - d'une guerre nucléaire -, 

telle est la tâche la plus pressante et la plus urgente à l'heure actuelle. 

L'homme se trouve placé devant l'alternative suivante : mettre fin à la 

course aux armements et progresser vers le désarmement, ou périr." 

(A/S-10/2, par. 18) 

Parce que nous sommes des êtres humains raisonnables, nous devons dire, sans 

équivoque, qu'aujourd'hui nous n'avons pas le choix, et nous devons faire enfin 

demarrer le processus tant attendu d'un véritable desarmement. Cela devrait 

être la préoccupation principale de nous tous qui sommes réunis ici en tant 

que représentants de nos peuples à la deuxième session extraordinaire de 

l'Assemblée générale consacrée au desarmement. 
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J'ai terminé ma déclaration sur la question dont nous sommes saisis. 

Cependant, puisque je suis ici, à la tribune, je vous serais reconnaissant, 

Monsieur le Président, et je serais reconnaissant aux membres de l'Assemblee, 

de faire preuve d'un peu plus de patience afin de Me permettre de lire une brève 

déclaration de M. Jean-Claude de Lestrac, ministre des affaires extérieures 

du nouveau gouvernement élu de Maurice, qui présente la politique étrangère 

que suit mon pays et dont certains éléments touchent à la question du désarmement. 

Cette déclaration de politique, faite le 18 juin 1982 aux représentants 

des pays étrangers et aux organisations internationales accrédités auprès de 

Maurice, se lit comme suit 
11Maurice, en tant que membre de la communauté internationale, respectera 

scrupuleusement les principes de l'Organisation des Nations Unies afin 

de permettre à l'Organisation de remplir ses buts, à savoir 

i) Maintenir la paix et la sécurité internationales; 

ii) Développer entre les nations des relations amicales; 

iii) Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes 

internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou 

humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales. 

Notre appui à l'Organisation sera donné de tout coeur, car le gouvernement 

est résoluà. oeuvrer pour l'établissement d'un ordre mondial, caractérisé 

par l'égalité, la liberté et la justice. 

Dans la poursuite de ces objectifs, le gouvernement s'attachera 

assidûment à développer des relations amicales avec tous les membres de 

la communauté internationale, quels que soient leurs systèmes social et 

politique. Cependant, le gouvernement suivra avec soin une politique de 

non-alignement à l'égard des deux superpuissances et à l'égard d'autres 

puissances étrangères. Nous sommes attachés aux principes du non-alignement 

parce que nous sommes convaincus que chaque nation doit pouvoir choisir 

son propre système social, économique et politique sans intervention de 

l'étranger. Le gouvernement se consacrera à renforcer le Mouvement des 

Non-Alignés. 
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En oeuvrant pour l'instauration d'un monde de liberté et de justice, 

le gouvernement établira des relations plus étroites avec les nations du 

tiers monde, qui sont encore victimes d'injustices endémiques dans le 

système actuel des relations entre nations et peuples, afin de créer un 

nouvel ordre international dans lequel une vie de dignité et de bien-être 

deviendrait le droit inaliénable de chacun. Un monde plus juste et plus 

pacifique ne peut être établi que si les injustices existantes sont 

redressées. 

Le gouvernement renforcera sa solidarité avec le tiers monde , surtout 

dans le contexte de négociations globales pour l'instauration d'un nouvel 

ordre international. En même temps, les relations amicales et privilégiées 

que Maurice entretient déjà avec des membres du monde développé seront 

maintenues et renforcées. Les liens d'amitié basés sur une association 

historique et culturelle avec la France et le Royaume-Uni seront consolidés. 

Il sera aussi important pour le nouveau gouvernement de développer des 

relations plus étroites avec les amis traditionnels de Maurice, tels que 

les pays membres de la CEE, les Etats-Unis, le Canada et l'Australie. 

En tant que pays de l'ACP) Maurice attache la plus grande importance à la 

coopération ACP/CEE aux termes de la deuxième Convention de Lomé et, 

notamment, du Protocole relatif au sucre. 
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On mettra davantage l'accent sur le renforcement des relations économiques 

et coiP.r:1erciales entre les Etats souverains africains, et la ratification 

rapide d'un traité établissant une rér:ion préférentielle en matière de co.m.'llerce 

pour les Etats occidentaux et orientaux d'Afrique sera envisagée. Nous sommes 

déterminés à jouer un rôle actif au se1n de l'Organisation de l'unité 

africaine et nous appuierons les efforts de l'Organisation visant à 

réaliser la décolonisation complète du continent africain, l'élimination du 

racisme et du néo-colonialisme. Le Gouvernement oeuvrera notamment pour 

l'accession de la Namibie à l'indépendance, l'acceptation d'un gouvernement 

par la majorité en Afrique du Sud et la reconnaissance de la Republique arabe 

democratique sahraouie en tant qu'Etat souverain. Les mouvements de 

libération intéressés - 1 1African National Congress (Al'TC) et la South Hest 

Africa People's Organization (SWAPO) - seront reconnus par Maurice comme 

les représentants legitimes des peuples d'Afrique et de Namibie repectivement. 

Abhorrant l'apartheid et appuyant le peuple opprimé d'Afrique du Sud, le 

Gouvernement, conformément aux résolutions de l'Organisation de l'unité 

africaine, des Nations Unies et d.1autres organismes internationaux, 

s'efforcera d'obtenir une reduction graduelle de ses liens économiques avec 

la citadelle du racisme dans le continent africain. 

Mon Gouvernement souhaite affirmer sa determination d'élargir son champ 

de coopération avec l'ensemble du monde arabe qui doit être à même d'utiliser 

son importance économique et stratégique aux fins du developpement social 

et économique de ses peuples et contribuer à l'etablissement de la paix 

et de la sécurité internationales. Le Gouvernement est convaincu que la 

reconnaissance ~ par la communauté internationale, de 1 i Orpanis at ion ile 

libération de la Palestine en tant que seul représentant du peuple ~alestinien 

et du droit de la nation palestinienne à la qualité d'Etat est la 

condition préalable essentielle à l'établissement de la paix dans la région. 
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La. coopération r~gionale sera renforcée yar le Gouvernement actuel. 

Le Gouvernement donnera priorit~ au développement de relations êtroites avec 

l'Inde dans le domaine économique , co1nmercial et industriel. Les relations 

avec les pays voisins de l'oc~an Indien seront renforcees et la possibilitê 

de forger des liens commerciaux et économiques mutuellement avantageux avec 

les gouvernements intéressés sera êtudiêe. L'appui de ces pays~ des pays de 

l'ocean Indien et d'autres pays épris de paix du monàe sera vivement recherchê 

par Haurice dans sa determination d'oeuvrer pour la démilitarisation cmnplète 

de l'océan Indien. Nous n'epargnerons aucun effort pour démanteler toutes 

les bases militaires étrangères de la région. 

Fidèle à son engagement de respecter scrupuleusement l'intégrité et la 

souveraineté de son territoire) le gouvernement n'épargnera aucun effort pour 

obtenir le retour à Haurice de l'archipel des Chagos et de 1 1 île Tromelin. t; 
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Mme JONES (Libéria) (interprétation de l'anglais) : Le monde est entré 

dans un âge nouveau de maîtrise et de decouvertes techniques et a peur de ce 

que l'avenir lui réserve. En fait, les peuples de la terre sont effrayés à mort 

par les superpuissances quant à ce que ce nouvel âGe scientifique tient en réserve 

et risque de liberer. Après 37 ans de fraternité universelle, le moment est 

venu pour les nations Unies et pour le monde de s 'arrêter et de réfléchir sur la 

ligne de conduite et la direction à adopter pour permettre l'epanouissement 

soutenu et pacifique de cet âge nouveau. Il y a ceux qui croient que nous pouvons 

continuer d'exister dans le desequilibre et dans une répartition et une utilisation 

inégales de la puissance nucléaire sous forme è.'hégémonie militaire, et il y a ceux 

qu~ pensent que nous devons préserver notre existence par le desarmement. 

Personne ne peut refaire l'histoire. L'histoire de l'humanité sur la 

Terre est une histoire de mouvement. L'homme se refuse à rester tranquille. 

Pourtant, il faut qu'il s'arrête de temps à autre pour réfléchir sur le 

caractère rationnel ou irrationnel, responsable ou irresponsable d'une ligne 

de conduite qu'il devrait continuer à suivre ainsi que sur les options qui lui sont 

ouvertes pour préserver 1 'image du comportement d'homo sapiens civilisé. 

Le monde a déjà connu ce dilemP.le : le progrès scientifique a déjà mis en 

cause le sort de la terre et de la société hrnnaine. Nous rappelons ~c~ que les 

incertitudes de la révolution industrielle, il y a près de 250 ans, ont été aussi 

traumatisantes que celles de l'epoque actuelle. Le sort de l'humanité alors 

se trouvait entre les mEdns des riches et des puissants et c 1 est encore ainsi 

de nos jours . Ne répétons pas cette expérience traumatique au XXe siècle dans 

notre rendez-vous avec notre destin commun. Qu'un équilibre s'instaure entre 

1' énergie nucléaire utilisée à des fins pacifiques et 1 1 énergie nucléaire 

utilisée aux fins de sécurité et d'auto-préservation. 
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V®e Jones (Libéria) 

Les superpuissances ont prcmis de maîtriser tout le potentiel 

de la technique nucléaire ; en exerçant un autocontrôle et une autodiscipline. 

Il est parfois difficile de les croire ; pourtant , on ne peut imaginer 

qu'elles se détruiront en essayant de maîtriser cet âge nouveau 

de technique nucléaire. En fait, il est inimasinable de croire que la race 

blanche se détruira de façon délibérée simplement parce qu'elle a le pouvoir 

et la capacité de le faire. Nous ne savons pas vraiment en ce moment quels sont 

les dangers qu'une guerre nucléaire éventuelle entraînerait pour les autres 

races de la terre et pour tous les êtres vivants. S'il est possible que tous 

les êtres vivants soient exterminés, comme on nous l'a fait clairement comprendre 

dans cette salle au cours des dernières semaines, nous devons alors demander 

à Noé de construire une autre arche avant que le deluge - le déluge du feu -

ne nous consume tous. 

L'Assemblée générale, au cours de ses sess~ons extraordinaires sur le 

désarmement, a replacé l'humanité sur la voie de la collision dans le débat 

éternel entre la science et la morale. La science est en tête de ligne et 

comme toujours elle ne se préoccupe ~as des valeurs reorales de la société, Les 

superpuissances doivent rétablir l'équilibre entre la science et la morale et 

fournir au monde des mesures propres à susciter la confiance et l'assurance 

que la science sera utilisée pour établir le paradis cur la terre et non 

pas pour y créer l'enfer. Jusqu'à présent, ce qu'elles nous ont dit ne 

nous réconforte pas beaucoup et trouble plutôt le sommeil du monde parce que, 

dans leurs laboratoires, elles ne pensent qu'à planifier et à concevoir comment 

se dépasser l'une l'autre dans la course aux armements. 
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Là, dans ces tours nucléaires où ils flirtent avec la mort, ils ont m1s 

au point des équations meurtrières pour déstabiliser la planète Terre, comme s1 

Adam ct Eve leur avaient donne~ à eux s euls et à nul autre, la terre en partage. 

L~ communauté internationale demande aux superpuissances de retourner dans leur 

palais nucléaire et dans leur tour d'ivoire et de mettre au point des nouvelles 

équations pour stabiliser et renouveler la Terre. En fait, ce qu'ils nous ont 

dit à cette Assemblee, c'est qu'ils ont épousé ces bombes nucl8aires et qu'il 

leur serait douloureux de divorcer. Ils pourraient envisager les termes de 

leur séparation, mais pas pour le moment. En attendant, ils gouverneront 

la terre de la façon qu'ils estiment être la bonne et pour le reste d'entre nous 

c'est ii prendre ou à laisser. Ils ont besoin de temps et nous avons besoin de 

temps, si nous devons retirer un quelconque ensei~nement de la cr1se des 

Falklands/aalvinas, c'est celui qui nous conduira jusqu'au bord du précipice, 

ils ralentiront et s'abstiendront d'avancer vers les machoires ùe la mort. 

V humanité peut esp2rcr que cela signifie qu !elles agoniseront en poursuivant 

le droit chemin et que la raison finira par triompher. En fait, l'humanité 

des raisons d'espérer. Ils obtiendront la maîtrise de la technique nucléaire 

à des fins pacifiques pour soulager la faim et la misère sur la terre entière. 

Ils ont les ressources nécessaires pour lancer un plan Marshall à 1 'échelle 

mondiale pour sauver l'huu1anité de la souffrance. 

Dans la course entre la paix et la guerre, la pa1x prendra l'offensive 

et abandonnera son attitude défensive. Les superpuissances feront en sorte qu'il 

en soit ainsi comme ils .1 'ont toujours fait en dernière analyse. Nous avons 

parcouru ce chemin avec certaines d 1 entre elles lorsqu'cJles agonisaient 

sous la pression publique qui les obligeait à abandonner la traite des esclaves, 

lorsqu'elles agonisaient .sous la pression publique condamnant le colonialisme, 

lorsqu'elles agonisaient sous la pression publique les contr~ignant à renoncer 

aux énormes profits de la révolution industrielle pour les utiliser au bien-être 

des Etats. 
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Ils tiendront à leurs créatures aussi longtemps que possible mais les 

abandonneront quand la raison prêvo.udra et qu'ils seront à mêr.:te de faire un 

meilleur choix. L'homme est bon; il ne voudra pas être immortalisé par de 

mauvaises actions. 

Les superpuissances nous ont dit qu'il fallait leur accorder un certain 

temps pour tenir leurs promesses. Au cas où elles feraient preuve de trop de 

lenteur, les esprits de Tiobin des bois, de Guillaume Tell, de Paul Revere, de Knrl 

Harx, du l:Iahatrnn Ghandi, de K'.rame Nkrumah, de Barcus Garvey, de Martin Luther 

King et d'~utres, chevaucheront ~ nouveau la Terre. Les superpuissances 

ont dû ne souvenir de la Boston Te a Partv wême lorsqu'elles ont _assisté 3. la recente 

!'lev York Tea Party. Toutes ces ~ressJ.ons publiques pour le bien commun de 

l'humanité sont nécessaires afin de les empêcher de trouver le sommeil tout 

COlillile elles empêchent le reste du monde de dormir tranquillement la nuit. 

Imaginez des êtres htmo.ins épuisés par la lutte qui se r éveillent rafraîchis, 

revigorés après avoir été plonc;és dans un sommeil long, profond et paisible. 

Les nations Unies ont été conçues pour le règlement pacifique des differends 

par les négociations,le dialogue et les résolutions. Aujourd'hui, au moment 

où la Terre est tenue en utage par les superpuissances, l'Assemblée doit 

négocier sa libération. Nous demandons instamment à tous les amis de la Terre 

de sauver celle--ci de l'assassinat éventuel. La Terre est notre seule demeure 

et l'homme doit cesser d'agir comme un ouragan, une tornade ou un volcan. 

Le problème de la sécurité mondiale doit être réglé nar des moyens pacifiques 

et non belliqueux. 

Au cours des âges, la puissance du feu n'a jamais t errassé l'esprit de 

l'horm;1e. ?Tous faisons donc ap::_:Jel aux plus hauts instincts des superpuissances 

pour qu'ils sauvent la Terre de la destruction. 

Quelques nations ont toujours voulu contrôler la destiné de l'huraanitê 

sur 'l'erre. Il y a 500 ans, la ~êninsule Ibérique a voulu étendre son hegemonie 

sur l'ensemble du globe. Aujourd'hui, les superpuissances reprennent le rêve 

de la Péninsule Iberique. 
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Leur hégémonie par les armes empêche le développement des divers pays 

et 1: idée d'un nouvel ordre économique international mérité d'être approfondie. 

r1o. délégation craint que les 1 000 ponts dont le Liberia a besoin pour son 

développement rural ne puissent jamais être construits. Le million de dollars 

nécessaire à cette fin pourrait être aisément fourni en les prelevant sur 

les dépenses consacrées aux armements. 

Notre monde est en voie d'evolution. Depuis l'aube de la création jusqu'à 

environ lOO ans le ;,londe a connu très peu de progrès scientifiques et techniques. 

Au cours du siècle dernier ces yrogrès dans ces domaines ont l::trgement compensé 

l 1absence d2 progrès au cours des premiers milliers d'années d'existence de 

notre planète. C 1 est là que réside le dilemme. L 1honune veut rattraper le temps 

perdu9 mais il risque ce faisant de depasser le but visé. Pour lui, la guerre 

a toujours été un moyen de mesurer les pro3rès accomplis. La grandeur d'une 

nation résidait dans la qualité et la quantité de ses arsenaux militaires. 

Si la force morale des masses populaires ne participe pas aux efforts 

des Nations Unies on pourra bientôt dire : nici t;Ît la grande planète Terre". 
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Il y a longtemps que l'on sait que l'homme se querelle volontiers avec la 

planète Terre. Il est pris de temps à autre de la démangeaison irrésistible de 

lui refaire un visage neuf. Il l'a déjà fait auparavant , avec les réalisations de 

la révolution industrielle, et il aimerait changer ses traits de nouveau, mais 

cette fois , avec les r éalisations de la révolution nucléaire. En faisant de la 

sorte , les peuples ont toujours cherché à connaître ce qu'il adviendrait d'eux 

dans ce processus de transformation. Lorsque les réponses ne sont pas expliquées , 

ou lorsqu'elles ne sont pas suffisamment convaincantes, ou même erronées , nous 

voyons les peuples prendre la parole eux .~mêmes et donner les réponses comme ce 

fut le cas récemment. 

Nous nous sommes engagés au cours de cette Assemblée, et nous continuerons 

de le faire, à essayer d'empêcher l es superpuissances de r épandre l a mauvais e 

graine pour le vingt et unième siècle. Nous avons déjà r écolté les fruits des 

mauvaises graines à notre siècle. La science est bonne : la science est mnuvaise.Elle 

ne peut pas cependant tout à la fois , et simultanément, améliorer la terre et la 

détruire. La rivalité est une chose saine , mais la rivalité des superpuissances 

est mal dirigée , et le dilemme dans l equel nous sorr~es enfçr m2s est lie au r1sque 

d:entr~îner ave c nous l a rivalité dans l e siècle à venir . La rivalit8 des super­

puiss~nces est vouêe au g~spill~ze , empreinte d'égoïsme~ et personne ne semble 

impressionê, ni par l e gaspillage ni par le carnage . 

Nous devons donc continuer d'élever la voix, même si elle est lasse, afin de 

prévenir le fléau nucléaire à la surface de la terre. C'est pourquoi mon gouverne­

ment propose les mesures suivantes: les pouvoirs de surveillance du bureau du 

Secrétaire général devraient être étendus jusqu'à surveiller les résultats nucléaires 

des superpuissances ~ il devrait y avoir davantage de sessions extraordinaires 

consacrées au désarmement , 1:intervalle devr~it en être plus court : 

une surveillance journalière des activités nucléaires par satellites et autres 

engins de contrôle devrait être intensifiée ~ - nous possédons la capacité de 

contrdler scientifiquement la course aux armements et de démasquer les coupables 

qui troublent la paix sur la terre ; des mesures doivent être prises pour prévenir 

l'utilisation accidentelle de bombes nuclêaires dans les pays du tiers monde et 

pour faire de celui-.ci une zone entièrement exempte d ' activités nucléaires et une 

sortie de secours , en quelque sorte,pour le reste du monde; il faut travailler 
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à une réduction des armements progressive ,jusqu; à atteindre un niveau ne présentant 

aucun danger, avant la fin du vingtième siècle: - nous sommes conscients du fait 

que l'exercice de telles réductions pourrait entraîner de grandes dépenses 

budgetaires que ce soit pour le gel, la vtrification ou la réduction de !:armement 

nucléaire~ des conférences portant sur des mesures visant à renforcer la confiance 

et sur la réduction des dépenses militaires seraient nécessaires chaque année: 

Une pression constante devrait être exercée sur les superpuissances pour les 

amener à respecter l 1équilibre dans la course aux armements, pour l'amour de la paix 

et de la sécurité§ de toutes les nations et de tous les peuples sur la terre: les 

Nations Unies devraient êt~e investies du_pouvoir de désarmer les superpuissances, 

par des moyens matériels et non matériels. Son dispositif de désarmement devrait 

être en éveil constant de manière qu'au vingt et unième siècle nous soyons parvenus 

à la croissance zéro dans le domaine de l'armement. 

Il y a une fissure dans la digue de la Planète Terre ct, tout comrr1e le petit 

garçon hollandais il y a bien longtemps 0 les hommes doivent poser leur main sur le 

monde afin d 1 empêcher le raz de marée de ne us engloutir. Respect ens la. vie. 

Engageons-nous pour toujours dans la lutte pour le désarmement! 

!i.! Z'l~1IBADO (Costa Rica) (interprétation de 1 1 t:spagnol) Costa Rica S 1":)st 

présenté devant cette Assemblée comme unpcuple sans armes, sans soldats~sans armée. 

Cette institution o.. été êlo..borêe en 194i::l: il y a plus de trente ans, Trente ans 

durant lesquels le Costa Rica. o.. vécu en pa1x avec lui-même et avec ses voisins. 

Nous so~ues convaincus que seuls les peuples profondément démocratiques, 

Pt engagés dans une lutte pernanente contre l'injustice et la misère, peuvent 

prétendre à vivre sans armes, dans le maintien de la paix. 

La décision de d6sarmcr unilatéralement requiert de plus un profond respect 

et une confiance quasi illimitée dans le droit et les dispositifs internationaux 

mis en place pour préserver la paix et la sécurité. Pour cette raison, le Costa 

Rica, qui figure parmi les premiers 51 pays signataires de la Charte des Nations 

Unies, est engagé au renforcement de cette Organisation, et est déterminé à lui 

voir jouer un rôle de plus en plus efficace et actif dans la solution des multiples 

défis auxquels nous faisons face aujourd'hui. 

Costa Rica~ un peuple sans armes, vit dans une région particulièrement agitée 

à l'heure actuelle) où il semble que l'utilisation des armes soit pratiquement 
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une institution pour acquérir et conserver le pouvoir. Ceci est aggravé par le 

fait que l'importance géopolitique de la région a amené les conflits internes 

à déborder les frontières? appelant les superpuissances à jouer un rôle d'une 

manière ou d'une autre. Cela entraine une course aux armements qui est une 

menace évidente à la paix et à la sécurité de notre région. Le Costa Rica 

~aintient la thèse que les armes sont une cause de tensions internes et externes. 

Ainsi , si nous voulons donner une chance à la paix et à la tranquillité de 

l'emporter dans nos pays, nous devons entreprendre de manière impérative un 

processus de démilitarisation en Amérique Centrale. 

Il semble ironique qu'à la fin de cette conference" le monde connaisse une 

période extrêmement belliciste, avec de sérieux conflits au Moyen-Orient, dans 

l 1Atlantique sud où nos frères argentins se sont vus sérieusement affectés, en 

particulier, et dans d'autres parties du monde où il existe des tensions graves 

et où des situations de paix précaire peuvent toujours dégénérer en guerres. 

Malheureusement,. l'histoire de 1 'htunanité nous montre que la course aux 

armements suit de tels conflits, telle une réaction en chaîne 9 affectant non 

seulement les pays qui sont parties aux conflits, mais également des pays qui 

ne sont pas concernées en apparence. Les préjudices que la course aux armements 

peut causer au développement de nos pays sont parfois aussi devastateurs que les 

guerres elles-mêmes. 

Les guerres dites classiques s'étendent aujourd :hui avec une ··telle rapidité que 

la conscience du monde semble s'y être déjà accoutumée. Cette tendance va si loin 

que de telles situations sont présentées comme des victoires, aussi longtemps 

qu 1 elles ne sortent pas des frontières des pays en développement ct ne déclenchent 

pas de guerre nucleaire. 
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Peut-être les horreurs, sur lesquelles nous sommes bien documentés, de ce 

que seraient les conséquences d'une guerre nucléaire ont-elles émoussé la 

sensibilité de la communauté internationale envers les répercussions des guerres 

classiques? Nous voyons même maintenant, avec une grande indiGnation, la 

manière dont , dans les moyens de communication, on met davantage l'accent 

sur l'emploi de tel ou tel autre moyen de destruction ou sur l'efficacité 

d'une arme, sur la misère de la mort, sur la perte des moyens de vie ou sur 

l'humiliation des vaincus. 

Au cours de ces dernières sema1nes, on commence même à percevoir les 

conflits comme instruments de propagande pour les différents appareils 

militaires sur le marché et tandis que nous délibérons ici sur la manière 

de réaliser le désarmement , des milliers de spécialistes, dans le monde entier, 

sont en train de tirer les leçons des conflits récents pour améliorer et 

perfectionner la capacité de destruction de ces armes, avec l'appui de milliards 

de dollars qui sont de plus en plus consacrés à ces fins. 

Cela nous permet de prévoir, à moins que la volonté politique nécessaire 

pour en modifier la tendance n'intervienne, un développement technologique, ainsi 

que des investissements, dans le secteur militaire, qui vont consommer toutes les 

possibilités de surmonter les problèmes du sous-développement et de la misère. 

Il sera toujours plus difficile , compte tenu du renforcement de certains groupes 

d 1intérêts de rencontrer à l'avenir des conditions politiques minimales pour , 
obtenir des accords considérables dans le domaine du désarmement et du dévelop-

pement. 

Nous pourrions nous demander à quel moment le monde développé traitera de 

la même façon les pays qui se trouvent dans de sérieuses difficultés économiques 

et ceux qui sont ses clients et qui se trouvent en guerre. Comme l'a dit dans 

sa récente déclaration le représentant de l'Equateur~ nous traversons une époque 

dans laquelle les principales puissances industrialisées ont paradoxalement 

diminué leurs contributions aux programmes qui ont pour but de favoriser le 

transfert de ressources par des voies multilatérales, et ce en même temps qu'elles 

augmentent leurs budgets militaires. 
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Par ailleurs , on n'a guère progressé dans le dialogue Nord-Sud pour parvenir 

à un ordre plus juste et plus équitable, condition élémentaire d'une paix durable. 

Costa Rica fait siennes sans réserve les recommandations contenues dans le 

rapport du Secrétaire général qu1 fait l'objet du document A/36/356 où se trouve 

analysée la relation entre le désarmement et le développement. Nous considérons 

qu'il est indispensable d'élargir le debat sur le désarmement pour y inclure 

tous les aspects qui ont trait à la nécessité d'apporter les changements 

structurels nécessaires afin que la violence sous toutes ses formes soit 

éliminée. Il est évident que l'absence de dynamisme dans les économies, 

l'épuisement des ressources physi~ues dont le monde dispose pour assurer sa 

cro1ssance, a1ns1 que les tensions qui sont créées par une mauvaise répartition 

des revenus et de la richesse sur le plan national et international, portent 

atteinte à la sécurité du monde. 

Comme on peut le lire dans le rapport de la Commission Brandt où il est 

dit que la sécurité du monde est liée à l:immense brèche existant entre les 

pays riches et les pays pauvres, les graves injustices qui règnent et le fait 

que les nécessités les plus elementaires des pays pauvres ne sont pas satisfaites 

sont une cause supplémentaire d'insécurité. Si l'on parvenait d'une manière 

quelconque à contrôler les dépenses militaires et si l'on consacrait une partie 

des économies ainsi réalisées à des fins de développement, la sécurité du monde 

se trouverait renforcée. A cet égard, il nous semble qu'il conviendrait de 

reflechir sérieusement à la proposition tendant à créer un fonds international 

qu1 serait alimenté par les ressources provenant des efforts que déploieraient 

les pays en faveur du desarmement. 

De plus, nous aliDer1ons ajouter à ces recommandations la suggestion d'envisager 

les propositions suivantes. Il conviendrait en premier lieu que les pays qui 

fabriquent des armements s'engagent à limiter leur production d'armes classiques. 

Il faudrait en finir avec l'excuse cynique selon laquelle 1;si nous ne vendons pas 

des armes, d'autres en vendront". Il faut également mettre fin à cette notion 

immorale qui consiste à considérer l'industrie militaire comme n'importe quelle 

autre industrie et à estimer que le commerce des armes est aussi légitime que 

celui des tracteurs. Il faut avoir présent à l'esprit que le droit à la vie 



Gi1/lii-I A/S-12/PV.25 
- 9::\ -

est le :premler des droits, le plus indispensable de tomJ les droits de l'hŒ"'U.,K:. 

La guerre est la négation <l e ce droit et, partant. l 'antitl1i~se de tous les droits 

de J'homme. Vindustrie militaire maintient une relG.tion de cause à effet avec 

la violence et doit donc être ainsi perçue. 

:Cn sec011d lieu, en soulignant les dangers q_ue les conflits belliqueux 

entraJ~nent pour une accélération de ]_a course aux arn1er:1.e~ts ~ il serait tout 3. 

fait approprié qu'après chaque affronteTient on réunisse une conférence ,_;: 

laquelle participeraient toutes les parties au conflit y compris celles 

qui auraient fourni des armes:- afin d 1 éviter la course aux armerr.ents 

:prévisible. 

Enfin, mon pays maintient depuis plusieurs ann 2es la thèse selon laq_uelle 

Sl 1 1 on affecte des ressources R.UX progra."l'Lrnes de coor-~ration intern'3.tionale , 

il conviendrait d 1 accorder une attention particulière :10n seulemeEt à la. 

l)allVret2 relative des peu~ples ~ raais aussi atlX efforts des peuples en faveur elu_ 

clêsarmerllent. 

notre petite nation qui ne compte ,zuère plus de 2 millions d'habitants, 

partac;e les préoccupations profondes de l'humanité quant 8. sa survie. lJGus 

n'aimons pas la rhétorique, .-nais nous avons vécu par cont~C"e en nous faisant 

1 1 écho des p2roles :;Jrononcêes par ce gran.d homme du continent latino-&'1êricain 0 

don Benito Juarez ~ qui se trouvent inscl~ites à l 1 entrée de cette r.1P.me salle 

et qui résument l'esprit de c2tte Or.zanisation : ''C'est le respect du droit 

d'autrui qui constitue la paix. 

Espérons que cet esprit animera un Jour la conduite de tous les gouvernePJ.ents 

du monde. 



ap:·ês-midi. 
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Nous venons d'entendre le dernier orateur de cet 

Le renrf:':sentant du Royo.l)JD.e··Uni a dej'lande la rarole dans l 1 exercice de 

::;on dro it d.e réponse. 

S i_E_.~_l2_~~-:~::~;L~r~-~Ql'!S_ (Royé',ume·-Uni) (interprétation rle l'angla is) : 

.i\. T\Ycpo:.:; r::.e la de clarat i on fs.i te cet apré~s-midi p:=tr le repr Ssent a nt de Mam· ice , 

j::. formule chaleureusement cl Elon tour le voeu qu 1 iJ. a exprimé de volr se renforcer 

l c~t' 1iens èl. · 2.EJiti0 entre Maurice et mon pa~.rs , Je dois cependant r elever 

ce r,;_u 1 a c!. i t l 1 ambassadeur Pr:,:::.·iml sur la question de la souveraineté sur 1 1 île 

d•:; Diec,:o Go.rcia. r, jest l e royaume-Uni et non 11aurice qui détient la souveraineté 

sur cette :1e. Hotre r:os ition sur toutes ces questions de: souverainet é sur 

c.-:;:rt2-ines ;:~etite s îles à.e l ' oc ~an In<'lien est bien connu<:: et a été expos ;)2 j_ 

cl,;: ;•r2c êdeDt es sess ions d.e l'Assemblé e ;::~r:~rale. Cette position n 1 a pas chRnsi.=. 

LP PRESIDBH~ : 1ious venon s d ' achever l e débat gené:: r al. 

Avr:.rr'c de: lever l B. séance- je r f11lJlelle que l n n rochaine seance plénière 

de l 1 ''.:;s ,·;nl)1_êe gt~ ni'::rale aura lie u •"ardi ;?rochaine 29 juin dans la mat inée. 

A. cette occ<--.3ion l ' A.sser,~lJl;.ic; générale entendra une allocution du Président de l~t 

R~:r:mblir:'_UC de Guinée " 

L~ s6ance est l~v~e a 18 h 40. 




